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INTRODUCTION

			


		



		
			Ce deuxième tome se propose de montrer comment, en liaison avec son expansion commerciale et coloniale analysée dans le tome 1, l’Europe occidentale a poursuivi, entre le milieu du 15e et le milieu du 18e siècle, sa transition pluriséculaire du féodalisme au capitalisme, engagée en plein cœur du Moyen Âge. Processus aux multiples aspects, souvent inextricablement mêlés, dont je me contenterai ici de ressaisir quelques moments généraux. 

			Nous verrons ainsi, pour commencer, comment, sur cette base et dans ce cadre, ont continué à mûrir les différents moments de la formation des rapports capitalistes de production [Partie V]. Ce processus a été rien moins que pacifique, puisque, d’une part, il a mis aux prises les principaux États européens, leur rivalité économique (notamment commerciale) dégénérant périodiquement en guerres, transformant ainsi l’Europe en un immense champ de bataille quasi permanent pendant ces trois siècles ; tandis que, d’autre part, il a également été l’occasion d’affrontements politiques au sein même de la  plupart de ces États, dont l’enjeu a partout été la conquête par la bourgeoisie du pouvoir politique au détriment de l’aristocratie nobiliaire, dans des configurations de lutte de classes particulièrement complexes, mêlant affrontements, compromis et alliances avec cette dernière aussi bien que divisions et oppositions entre ses propres fractions [Partie VI]. C’est également à travers ce double processus d’affrontements externes et de luttes internes qu’ont émergé les États modernes, en tant que maîtres d’œuvre des conditions générales de la formation des rapports capitalistes de production [Partie VII]. Il me faudra enfin évaluer les dimensions culturelles de l’ensemble de ce processus, là encore causes et effets à la fois des transformations en cours [Partie VIII].

			En somme, dans ce tome, il s’agit de montrer comment l’ensemble des transformations économiques, sociopolitiques, institutionnelles et culturelles que l’Europe occidentale a connues au cours de ces trois siècles ont trouvé leurs conditions de possibilité dans son expansion commerciale et coloniale, sans pour autant sous-estimer la synergie propre aux effets induits par cette dernière au sein des formations sociales européennes. Il faudra donc en permanence articuler ces deux ordres de causalité : détermination des transformations des formations ouest-européennes les conduisant vers le capitalisme par leur expansion commerciale et coloniale et processus cumulatif de ces transformations induit dans et par leurs interactions réciproques. Mais il s’agira aussi et inversement de montrer comment cette expansion a trouvé certaines de ses conditions essentielles de possibilité dans les transformations dont l’Europe occidentale a été le cadre durant toute la période protocapitaliste, comment en particulier s’y sont formés et renforcés les deux acteurs majeurs de cette expansion, rencontrés tout au long du tome précédent, qu’ont été le capital marchand concentré et les États modernes. En définitive, il s’agira dans ce tome d’analyser les rapports complexes qui ont lié ensemble et quelquefois contradictoirement transformations internes et projection externe de l’Europe occidentale de la fin du Moyen Âge à l’aube de la « révolution industrielle ».






		

		
		

		
			PARTIE V

			Le parachÈvement des rapports capitalistes de production

		


		
			L’Europe occidentale des temps modernes a vu se parachever la formation en elle des rapports capitalistes de production, préparant ainsi l’avènement de ce qu’on nomme communément mais improprement la « révolution industrielle ». Pour analyser ce processus, je me propose de partir de l’analyse du « cycle du capital industriel » (Marx, 1948-1960, IV : 27-111) condensée par la formule suivante :

			A – M (Mp + T) … P … M’ – A’

			Dans cette formule :

			A représente le capital-argent initial : l’argent faisant fonction de capital, autrement dit avancé à fin de conservation et d’accroissement de sa valeur.

			Mp et T représentent respectivement les moyens de production et les forces de travail que ce même capital s’approprie sous forme de marchandises M, afin de les combiner en un procès de production.

			P représente ce procès de production, dans sa dualité de procès de travail et de procès de valorisation. Il n’est donc pas seulement un procès producteur de valeurs d’usage mais encore un procès de conservation d’une valeur ancienne (celle des moyens de production transmise au produit nouveau) et de formation d’une valeur nouvelle supérieure à la valeur de la force de travail, la différence constituant très exactement la plus-value.

			M’ représente le produit-marchandise résultant de ce procès de production dont, par hypothèse, la valeur est supérieure à la valeur initialement avancée, soit M’ = M + dM, dM représentant la plus-value sous la forme de marchandise.

			Enfin A’ = A + dA est le capital-argent final, le capital A faisant retour dans les mains du capitaliste qui l’a initialement avancé en étant engrossé de la plus-value dA, donc sous une forme appropriée à la répétition du procès précédent, éventuellement à une échelle supérieure, permettant ainsi l’accumulation du capital.

			Pour qu’un pareil procès cyclique soit rendu possible, autrement dit pour que le capital comme rapport de production puisse pleinement exister, il faut donc que soient assurées les quatre conditions immédiates suivantes :

			1. Il faut tout d’abord une accumulation préalable de valeur sous forme d’argent (une thésaurisation) suffisante pour permettre sa conversion en capital-argent A : une quantité de valeur capable d’être avancée comme capital en s’échangeant contre des moyens de production et contre des forces de travail. Ce qui n’est généralement possible que sur la base d’un certain développement autonome préalable du capital marchand, sous sa double forme de capital commercial et de capital financier.

			2. Mais, pour que cet argent thésaurisé sur la base du développement du capital marchand puisse se transformer en capital industriel, il faut encore qu’il trouve à s’échanger contre des moyens de production Mp et surtout contre des forces de travail T. Il faut donc que ces moyens de production et ces forces de travail se trouvent transformés en marchandises, que les conditions objectives de la production aussi bien que son facteur subjectif se trouvent à l’état de marchandises. Ce qui suppose à son tour l’expropriation des producteurs immédiats, leur séparation des conditions objectives de la production (moyens de production et moyens de consommation) et leur transformation en « travailleurs libres » n’ayant d’autre issue pour se procurer leurs moyens de subsistance que la mise en vente du seul bien dont ils soient encore propriétaire, leur force de travail.

			3. Il faut de plus que moyens de production et forces de travail ainsi acquis puissent se combiner de manière productive d’un point de vue capitaliste, autrement dit en un procès de travail qui soit également un procès de valorisation de la valeur primitivement avancée. Il faut donc la formation de procès de production spécifiquement capitalistes.

			4. Enfin, il ne suffit pas que le procès de production P engendre une plus-value sous forme d’un produit-marchandise, il faut également que ce dernier puisse se vendre en réalisant sa valeur, y compris la plus-value qu’elle contient. Ce qui suppose l’existence d’un marché suffisamment régulier, étendu et en expansion pour pouvoir absorber la totalité du produit-marchandise.

			Cette partie de l’ouvrage se propose de suivre les progrès enregistrés par le mûrissement de ces différentes conditions des rapports capitalistes de production en Europe occidentale, en scrutant notamment la part qu’y a prise son expansion commerciale et coloniale. Chemin faisant, nous verrons de surcroît que ces quatre moments ont interagi également entre eux et se sont de ce fait eux-mêmes mutuellement engendrés et renforcés, en découvrant ainsi le caractère systémique des relations entre eux, indice de la cohérence interne des rapports capitalistes de production.

			Ces quatre conditions se sont cependant encore trouvées renforcées par l’appui que les États modernes, en cours de constitution, vont apporter au jeune capital naissant par l’intermédiaire de leurs politiques mercantilistes. Ce qui justifie de leur consacrer un chapitre particulier en fin de parcours.

 

			CHAPITRE V.1

			L’ACCUMULATION DE CAPITAL-ARGENT (1) : LE CAPITAL COMMERCIAL

			Les deux premiers chapitres de cette partie vont être consacrés à étudier l’accumulation de capital-argent potentiel, l’accumulation de richesse monétaire susceptible de se transformer en capital en général. Cette accumulation s’est opérée essentiellement par l’intermédiaire du capital marchand, sous la double espèce du capital commercial et du capital financier. Le présent chapitre sera consacré au premier ; le suivant se penchera sur le second ainsi que sur quelques sources annexes d’accumulation possible de capital-argent.

			1. L’extraversion européenne, force motrice de l’accumulation du capital commercial 		en Europe

			L’époque protocapitaliste voit le monde marchand européen s’étendre considérablement en Europe même. Les échanges marchands croissent en nombre et en fréquence, tandis que leur sphère s’étend géographiquement (les échanges se font sur des distances et des durées de plus en plus longues, ils mettent en rapport des régions de plus en plus nombreuses et de plus en plus distantes les unes des autres). Les personnes exerçant la profession de marchand augmentent elles aussi en nombre, tout en se différenciant de celles exerçant tant l’artisanat que l’agriculture, tandis que la profession commerciale se diversifie et s’organise. Le poids politique de cette bourgeoisie marchande qui se multiplie et s’enrichit va lui-même grandissant durant l’ensemble de la période [Chapitre VI.2/4]. À tout cela, une raison fondamentale : l’extraversion commerciale et coloniale de l’Europe.

			L’absence de toutes données statistiques fiables pour le Moyen Âge limite la possibilité de procéder à des comparaisons chiffrées entre les deux périodes. Mais il ne fait cependant aucun doute que, à partir du 16e siècle, le commerce lointain européen, dont les deux principaux pivots avaient été jusqu’alors l’axe Nord-Sud (entre la Méditerranée et la mer du Nord) et les échanges Est-Ouest (entre l’Europe et l’Asie via la Méditerranée), va se trouver non seulement réorienté mais dopé par l’ouverture des nouvelles routes maritimes en direction des Amériques, de l’Afrique et de l’Asie. Et ces courants commerciaux transocéaniques ne vont pas cesser de grossir au cours des deux siècles suivants, en venant dynamiser les échanges marchands jusqu’au cœur du continent européen lui-même.

			L’extraversion commerciale et coloniale de l’Europe occidentale va, en premier lieu, fournir de nouvelles opportunités de développement du commerce lointain et, par conséquent, de valorisation, d’accumulation et de concentration de son capital commercial. De toutes les sections du commerce mondial, ce sont alors les échanges entre les métropoles européennes et leurs colonies ou comptoirs hors d’Europe, avec l’Afrique occidentale et les colonies américaines, avec les Indes orientales au cours du 17e siècle, avec les Indes occidentales au cours du 18e siècle, au moment où le commerce triangulaire bat son plein, qui sont les plus dynamiques et les plus profitables.

			Les somptueux bénéfices réalisés par les différentes compagnies commer­ciales auxquelles est assuré le monopole légal de ce type de commerce ne laissent aucun doute à ce sujet. Ainsi en va-t-il par exemple pour la John (l’East India Company, EIC), qui verse couramment des intérêts de l’ordre de 30 % à ses actionnaires ; c’est que ces profits sont somptueux : dans son England’s Treasure by Foreign Trade paru en 1664, Thomas Mun évalue par exemple que les marchandises indiennes acquises par la John pour 840 000 £ ont été revendues en Europe pour plus de 4 000 000 £ (Braudel, 1979, 3 : 653). Il en va de même pour la Jan (la Vereenigde Oostindische Compagnie, VOC) qui verse non moins couramment à ses actionnaires des dividendes annuels de l’ordre de 15 à 25 % ; et on a pu estimer que le cumul des dividendes versés pendant toute la durée de l’existence de la compagnie s’est élevé à 2 784,5 % du capital initialement avancé. À quoi il faut ajouter les bénéfices réalisés par les agents (gouverneurs, capitaines, courtiers, etc.) de ces compagnies qui commercent souvent, légalement ou non, pour leur propre compte : ils embarquent sur les navires des compagnies un fret acquis sur leurs deniers qu’ils revendent ou font revendre en Europe.

			Au demeurant, cela n’a rien d’étonnant. Partout et toujours, c’est le commerce lointain qui assure au capital commercial ses meilleures et bien souvent d’ailleurs ses seules opportunités de valorisation, tout simplement parce qu’il met en rapport des mondes (des aires de production et de consommation) qui sont parfaitement complémentaires (l’une produit ce que l’autre ne produit pas mais dont elle a besoin ou qu’elle désire ardemment) tandis qu’ils ne se connaissent pas, le marchand étant le seul à maîtriser les deux bouts de la chaîne, à connaître prix d’achat et prix de vente – ce qui implique la possibilité d’un fort différentiel entre les deux. Or, sous ce rapport, le commerce extra-européen est bien la forme la plus parfaite du commerce lointain des temps modernes, puisqu’il médiatise des formations sociales distantes de milliers de kilomètres et que séparent non seulement des barrières physiques (des océans) mais encore de véritables barrières culturelles, deux obstacles que les marchands européens sauront transformer en tremplins pour leur plus grand bénéfice.

			À quoi s’ajoutent les conditions particulièrement favorables dans lesquelles opère le capital de ces grandes compagnies commerciales. Comme nous l’avons vu, leur valorisation s’appuie fréquemment sur le travail forcé (et notamment servile) dans les territoires coloniaux (le profit commercial se grossit alors de l’exploitation de ce travail dans les plantations et les mines), sur le commerce forcé ou déloyal auquel elles soumettent les populations des formations qui échappent encore à leur emprise coloniale, quand ce n’est pas sur le pillage pur et simple. Comme je l’ai eu signalé dans le tome précédent, tous les marchands européens ont eu recours à ce type de pratiques lorsqu’ils sont entrés en contact avec les populations africaines et asiatiques à partir de la fin du 15e siècle ; et toutes les compagnies commerciales européennes qui se constituent à partir du 16e siècle vont institutionnaliser cette pratique en en faisant une des principales sources de leur valorisation.

			Pour couronner le tout, le commerce extra-européen est aussi la section du commerce lointain qui offre les meilleures opportunités de monopolisation des échanges et, par conséquent, de réalisation de surprofits. Ce monopole peut être de droit, dans le cas des compagnies commerciales à privilège, et favorise dans ce cas aussi bien les conditions d’achat (dans les colonies) que les conditions de vente (sur le marché métropolitain). Mais il peut aussi tout simplement s’agir d’un monopole de fait. Car, tant le volume des capitaux qu’il faut y engager que la lenteur de leur rotation (un cycle complet de valorisation du capital dans le commerce des Indes orientales prend couramment jusqu’à trois ans) réservent ce commerce aux seuls capitaux hautement concentrés et capables par ailleurs de diversification, ce qui limite par définition la concurrence. Et, qu’il soit de fait ou de droit, ce monopole favorise ce que les économistes appellent aujourd’hui l’intégration verticale de ces entreprises : elles tendent ainsi à contrôler aussi bien l’amont (la production) que l’aval (la distribution au détail) de leurs activités, ajoutant par conséquent souvent le profit industriel, voire la rente, au profit commercial stricto sensu. Pensons par exemple ici à ce qu’il en est de la situation des compagnies commercialisant le sucre et qui contrôlent toute la chaîne, depuis la plantation (en faisant des avances aux planteurs) jusqu’aux détaillants en passant par les manufactures de raffinage ou les distilleries.

			Quant au fait que, sur l’ensemble de la période, ce soit le commerce avec les Indes orientales qui ait été le plus profitable, il s’explique par la conjonction de différents facteurs. D’une part, c’est le plus lointain de tous les commerces lointains que pratiquent alors les Européens – et tous les facteurs précédents jouent donc en sa faveur. D’autre part, c’est le commerce qui porte essentiellement sur des produits de luxe (les épices, les tissus teints indiens, les soieries, la porcelaine et la laque chinoises, le thé, etc.) qui autorisent les plus hauts profits. Enfin, en pénétrant en Asie, les Européens ont pu bénéficier du dynamisme et de la remarquable organisation des mondes marchands arabes, indiens, malais, chinois, etc., dans lesquels ils n’ont eu qu’à pénétrer (de gré ou de force) et par lesquels ils n’ont eu plus qu’à se laisser porter, tout comme ils ont pu tirer parti du haut degré de développement économique des sociétés et civilisations asiatiques, dont rien d’équivalent même de loin n’existait en Afrique ou aux Amériques [Chapitre IV.1/3]. Autrement dit, dans le premier cas, ils n’ont eu qu’à capter une partie de la richesse marchande déjà en circulation, là où, dans le second, passé le premier moment de pillage (qui leur a certes beaucoup rapporté), il leur aura fallu organiser quasi ex nihilo la production de biens marchands et leur circulation.

			Ainsi, la concentration et la centralisation du capital commercial vont atteindre leur plus haut degré de développement au cours de l’époque protocapitaliste dans le commerce extra-européen. C’est dans ce secteur que vont se constituer, sous forme des compagnies commerciales à privilège, les plus grosses entreprises commerciales de l’époque, qui se présentent déjà toutes sous la forme de sociétés par actions. Et, dans nul autre secteur du commerce européen, la centralisation du capital commercial n’engendrera la situation d’oligopole ou même de monopole que connaît alors le commerce colonial au sein des différents États européens : dans chacun d’eux, c’est généralement une seule et même compagnie qui possède le monopole des échanges commerciaux entre la métropole et certaines colonies ou certaines zones géographiques outre-mer.

			Aucun secteur du commerce lointain européen n’offre au cours des temps modernes des opportunités équivalentes de valorisation et d’accumulation. Ainsi, sur les marchés métropolitains, d’une part, la concurrence est au contraire la règle, sinon entre capitaux étrangers (du fait des politiques mercantilistes) du moins entre capitaux d’un même État. Tandis que, d’autre part, le développement des échanges marchands, partant les possibilités de formation et d’accumulation du capital marchand, y reste entravé par l’importance de l’autoconsommation, no­tamment à la campagne [Chapitre V.4/1.1].

			Et pourtant, le développement des échanges entre l’Europe et ses colonies et comptoirs outre-mer va aussi, en second lieu, dynamiser les échanges en Europe même, nouvelle source et opportunité de valorisation et d’accumulation du capital marchand. Là encore, les données quantitatives manquent qui permettraient de mesurer exactement l’apport du commerce outre-mer à la croissance des échanges au sein des formations européennes ainsi qu’entre ces dernières. Mais un tel apport est indéniable en s’alimentant à un double processus.

			Tout d’abord, le commerce intra-européen de l’époque protocapitaliste va se trouver élargi par la mise en circulation et la distribution des produits extra-européens. Car une bonne partie de ces derniers importés en Europe est destinée à y être réexportée. Cette réexportation s’ef­fectue évidemment pour l’essentiel des quelques États d’Europe occidentale qui ont su prendre part à l’expansion coloniale et commer­ciale outre-mer vers tous les États européens qui s’en sont trouvés exclus (ils sont largement majoritaires). Mais le même phénomène affecte aussi, bien que dans une moindre mesure, les relations entre les différents États qui prennent part à l’expansion outre-mer, ne serait-ce que du fait de la relative spécialisation qui peut exister ou s’être développée entre leurs zones respectives de possessions coloniales ou d’ouverture commerciale – et ce en dépit des restrictions aux importations apposées par les politiques mercantilistes pratiquées par les différents États. Nous verrons le moment venu que les Pays-Bas se sont particulièrement illustrés tout le long du 17e et du 18e siècle dans ce commerce intra-européen de réexportation des produits extra-européens vers leurs voisins [Chapitre X.3/4.1] ; mais ni la France ni l’Angleterre n’ont été en reste non plus de ce point de vue.

			De plus, l’extraversion coloniale de l’Europe va aussi et surtout stimuler le commerce intra-européen par l’afflux de métaux précieux (or et surtout argent) qu’elle va entraîner, en remédiant considérablement à la situation de pénurie monétaire dont souffrait l’Europe depuis le milieu du Moyen Âge et qui avait bridé le développement antérieur de ses échanges. De même que cet afflux va dynamiser les échanges entre l’Europe et l’Asie, fournissant là encore des opportunités de valorisation et d’accumulation de capital marchand. J’aurai l’occasion d’y revenir en détail dans le chapitre suivant.

			Pour donner une idée de l’ampleur de l’impulsion massive que cet afflux de marchandises coloniales et de métaux précieux a été susceptible d’exercer sur l’économie européenne, on peut mentionner l’évaluation par Pierre Chaunu de leur montant au cours du seul 16e siècle rapporté à celui du blé, alors la principale denrée indigène commercialisée en Europe :

			Le commerce du blé est le plus grand commerce d’avant les nouveaux mondes. Les exportations d’or et d’argent d’Amérique vers l’Europe représentent le négoce du blé européen multiplié par trois ; les exportations d’épices asiatiques, le blé multiplié par 1,5. Ensemble, ces nouveaux venus représentent cinq fois le plus grand de tous les négoces de l’Ancien Monde (Chaunu, 1969b : 324).

			On mesure aussi du même coup l’élargissement de l’échelle de la circulation et, par conséquent, de l’accumulation du capital marchand (au premier chef commercial) que cet afflux a provoqué : tout s’est passé, au cours de ce 16e siècle qui vit l’Europe commencer à saisir le monde, comme si l’équivalent de cinq fois le plus vaste marché européen s’était ouvert à l’action du capital marchand. Et une impulsion analogue va résulter au cours du 17e siècle de la saisie néerlandaise du commerce asiatique ainsi que de l’ouverture des circuits du commerce triangulaire dans l’Atlantique au commerce néerlandais, anglais et français au cours du siècle suivant [Chapitre III.3/4.3].

			Dans ces conditions, tout au long de la période protocapitaliste, le profit commercial reste bien supérieur en Europe au profit industriel, qu’il soit réalisé dans l’agriculture, dans l’industrie extractive ou dans l’industrie manufacturière. La raison en est tout simplement la surpuissance du capital marchand qui, en s’étant rendu maître des marchés, contrôle les débouchés du capital industriel et lui impose ses conditions : dans toutes les branches industrielles, c’est le capital marchand qui s’approprie la plus grande part de la plus-value, au détriment du capital industriel et de la propriété foncière. C’est d’ailleurs là un trait caractéristique de l’époque protocapitaliste, qui constitue l’une des raisons de sa qualification de mercantile – j’y reviendrai dans la conclusion générale de l’ouvrage. Il faudra attendre la « révolution industrielle » pour que la situation change et s’inverse même de ce point de vue. Ce sera d’ailleurs l’un des aspects fondamentaux de cette « révolution ».

			2. De nouvelles formes et pratiques commerciales

			L’expansion commerciale et coloniale de l’Europe occidentale n’aura pas seulement rendu possible une accumulation sans précédent du capital commercial. Elle va aussi conduire ce dernier à se développer qualitativement, en adoptant des pratiques, des modes de gestion ou des formes juridiques inconnues jusqu’alors ou en parachevant des innovations antérieures restées à leurs premières ébauches.

			Certains de ces progrès sont propres au capital commercial et ex­priment les spécificités de son cycle de reproduction. D’autres ont une portée plus générale, en ce sens qu’ils ne font qu’exprimer les exigences générales du capital comme valeur en procès, qui trouvent ici pour la première fois l’occasion de se réaliser. Ils constituent dans ce cas des innovations qui serviront ultérieurement de modèles au capital industriel. À ce double titre, ils méritent notre attention.

			2.1. Le développement du commerce en gros

			Durant tout le Moyen Âge, commerce de détail et commerce en gros étaient restés confondus, proches ou du moins étroitement articulés. Durant l’époque protocapitaliste apparaît au contraire un type de commer­çant pratiquant exclusivement ou du moins quasi exclusivement le commerce en gros, notamment dans le secteur du commerce colonial et celui du commerce « international »1. Mais la concentration commerciale pourra aussi s’opérer sur le marché métropolitain pour certaines denrées alimentaires (les céréales ou le vin), en liaison avec certaines branches de la division sociale du travail (le textile) ou à destination de certains marchés (ceux des grandes villes ou des armées). Le langage même consacre cette séparation ; au cours des 16e et 17e siècles apparaissent deux mots différents pour désigner le commerçant vendant au détail de celui pratiquant le commerce en gros : boutiquier et négociant en français, mercante a taglio et negoziante en italien, tradesman et merchant en anglais, Krämer et Kaufmann en allemand, etc.

			Quatre traits distinguent immédiatement ces deux types de commerçants. Le premier, purement quantitatif, est évidemment le volume mais aussi l’échelle de leur activité, tant spatiale que temporelle. Le boutiquier opère sur un marché local, sur lequel il n’avance que peu d’argent (d’autant plus qu’il opère le plus souvent à crédit) pour d’assez courtes durées, tandis que le négociant opère sur le marché protonational voire « international » et avance de grosses sommes d’argent pour des durées pouvant atteindre de deux à trois ans. Une autre différence essentielle entre le commerce en gros et le commerce au détail est que le premier est exclusivement un commerce entre commerçants alors que le second compte parmi ses clients essentiellement des consommateurs finaux.

			De plus, tandis que le boutiquier reste fidèle à la tradition médiévale, codifiée et maintenue par les règles corporatives, qui lui prescrivent de se spécialiser dans le commerce d’un type unique d’articles, durant toute la période protocapitaliste, le négociant fait au contraire commerce de tout ce qui peut s’acheter et se revendre avec une espérance raisonnable de profit. Bien plus, il conjugue souvent avec le commerce proprement dit toutes sortes d’autres activités marchandes : celles d’armateur, d’assureur, de changeur, d’usurier, de banquier, de financier, de fermier d’impôts, etc., en se présentant en somme comme un véritable « homme d’affaires ». Il ne s’agit pas seulement de limiter les risques en ne mettant pas tous ses œufs dans le même panier, selon l’expression consacrée. Cette diversification permet aussi de tirer bénéfice des variations de taux de profit d’une branche ou d’une région à l’autre – d’où de fréquents déplacements des capitaux commerciaux, pour profiter de tous les revirements de conjoncture qui peuvent se produire et de toutes les opportunités qui peuvent se présenter.

			Enfin, alors que le boutiquier, opérant sur un marché local, y est soumis à la pression concurrentielle de ses collègues, le négociant, opérant sur le marché protonational ou « international », cherche constamment et parvient le plus souvent à échapper à la concurrence. Mieux même : il tend constamment à établir à son bénéfice sinon un monopole du moins un oligopole de fait voire de droit. Y contribuent : sa maîtrise des relations commerciales entre des marchés distants, relations qui échappent par définition largement au contrôle des autorités et qui écartent l’une de l’autre l’offre et la demande ; l’ampleur des capitaux qu’il peut réunir (sur fonds propres, en s’associant à quelques confrères ou à crédit) et qu’il peut mettre en action (qui lui permettent, par exemple, de rafler d’un seul coup toute une récolte ou d’honorer une brusque demande importante de fournitures aux armées partant en campagne) ; les ententes des gros négociants entre eux pour manipuler le marché ; les connivences, complicités et appuis que les négociants peuvent s’assurer auprès des autorités (dans le cadre des politiques mercantilistes), etc. Mais l’établissement de tels oligopoles ou monopoles est aussi pour le commerce en gros une nécessité, car c’est bien souvent seulement dans le cadre d’une telle situation privilégiée que ce type de capital peut parvenir à se constituer et à se valoriser.

			Mais le commerce en gros va encore et surtout se singulariser par des pratiques commerciales originales qui vont assurer son développement. En premier lieu, par la tenue de grandes foires périodiques. Apparues dès le Moyen Âge, de telles foires persistent durant toute l’époque protocapitaliste. Les principales, celles qui ont un rayonnement protonational voire « international », sont en France celles de Bordeaux, de Rouen, de Lyon, de Beaucaire, en Suisse celle de Genève, en Allemagne celles de Leipzig, de Francfort-sur-le-Main, de Francfort-sur-l’Oder, dans les Anciens Pays-Bas celles d’Anvers, de Berg-op-Zoom puis d’Amsterdam, en Angleterre celles de Bristol et de Stourbridge. Partout, comme pendant le Moyen Âge, elles continuent à bénéficier de libertés et de franchises (en termes de redevances fiscales) de la part des autorités locales ou royales, qui contribuent à leur succès.

			Mais, contrairement aux grandes foires médiévales mêlant commerce de détail et commerce en gros, les grandes foires modernes tendent sinon à devenir l’apanage de ce dernier du moins à y voir son poids devenir prépondérant. Qu’il s’agisse de foires spécialisées dans un seul type de produits (vins, céréales, bétail, laine, cuir, textiles, etc.) ou de foires universelles, l’essentiel des échanges y consiste en transactions entre des négociants et des producteurs – agriculteurs ou industriels – venant écouler leurs marchandises ou s’approvisionner en matières premières ou auxiliaires ou d’autres commerçants, eux-mêmes grossistes ou dé­taillants venant reconstituer leur stock.

			Par ailleurs, chaque foire a son calendrier, de manière que les différentes foires ne se concurrencent pas. De ce fait, comme c’était déjà le cas avec les foires de Champagne au 13e siècle, leur succession tend à créer, au niveau d’une région ou d’un État donné, une sorte de marché permanent, l’une ouvrant lorsque l’autre ferme. Marché permanent que fréquente cette catégorie particulière de négociants itinérants qu’on appelle forains parce qu’ils vont précisément de foire en foire.

			Enfin, dans la mesure où les transactions entre négociants se font à crédit pendant toute la durée de la foire, toutes les foires s’accompagnent de pratiques de compensation entre créances et dettes. Si bien que les sommes en espèces réellement mobilisées pour solder les comptes ne représentent souvent qu’une faible part de la valeur globale des échanges. D’autant plus que se développe rapidement la pratique consistant à reporter une partie des paiements à la foire prochaine ou à d’autres foires se tenant en d’autres lieux (par lettres de change). Les foires auront donc grandement contribué au développement, durant les temps modernes, du crédit commercial, sur lequel je reviendrai en détail dans le chapitre suivant.

			Les foires périodiques sont aussi l’occasion de manifestations intenses de la vie sociale, donnant lieu à toutes formes de réjouissances et de débordements. Les notables locaux et quelquefois les princes y viennent, en procession et grand apparat. Elles sont également fréquentées par des musiciens, des acrobates, des comédiens, qui viennent y réjouir le public, sans compter les arracheurs de dents, préconiseurs de panacées, diseuses de bonne aventure et, bien évidemment, les détrousseurs et autres pickpockets ainsi que les femmes à la vertu pas trop farouche. Si bien que « faire la foire » ne se réduit presque jamais à effectuer des emplettes ou à conclure quelques bonnes affaires.

			Mais le commerce de foire n’est encore qu’un commerce de gros périodique, alors que le caractère capitaliste de ce dernier exige au contraire une activité commerciale continue. D’où le développement au cours du 17e et surtout du 18e siècle, en deuxième lieu, de différentes pratiques et institutions commerciales conférant au commerce en gros un caractère permanent, toutes plus ou moins directement dérivées de la forme de la foire d’ailleurs.

			Certaines foires spécialisées vont ainsi se transformer en marchés permanents, en s’abritant le plus souvent dans des halles. Ainsi naquirent les célèbres Halles parisiennes ; et le marché londonien de Blackwell Hall en offre un autre exemple. Dans les deux cas, le moteur de cette transformation aura été la nécessité d’alimenter des marchés urbains croissants [Chapitre V.6/2.1].

			L’apparition de ces marchés urbains permanents va se coupler avec le développement de cette autre forme du commerce en gros qu’est le commerce « sur le champ » consistant pour le marchand à acheter en gros le produit directement auprès de producteurs ruraux, alors que la production en est encore en cours ou pas même engagée : le grain est encore en herbe, la viande encore sur pied, le bois n’a pas encore été abattu, etc. En tendant ainsi à monopoliser l’approvisionnement du marché (notamment urbain), les négociants parviennent à le manipuler : ils obtiennent des rabais des producteurs auxquels ils font l’avance du prix de leur produit et dont ils font leurs obligés, tandis qu’ils peuvent renchérir leur prix de vente en éliminant leurs concurrents, le tout au grand dam des consommateurs et des autorités locales auxquelles ce trafic échappe. On retrouve ici ce trait caractéristique du commerce en gros qui est de chercher à échapper à la concurrence et de tendre vers le monopole.

			Simultanément, on voit apparaître et se développer le commerce d’entrepôt ou commerce de magasin. L’entrepôt ou le magasin ne sont plus alors de simples lieux de stockage et de conservation de marchandises en attente d’être vendues sur le marché local voisin ou lors d’une foire périodique ; ils deviennent les lieux mêmes où ces marchandises se trouvent vendues en gros entre négociants ou de négociants à dé­taillants. Tandis que, du même coup, l’ensemble des entrepôts ou magasins d’une même localité constitue une sorte de foire universelle permanente dans laquelle s’échange le contenu de magasins entiers.

			Cette forme de commerce en gros est apparue au 17e siècle mais ne s’est pleinement développée qu’au 18e siècle dans les grands ports maritimes d’Europe du Nord, tels Anvers, Amsterdam, Hambourg ou Londres. Au cours de ces deux siècles, elle va y devenir la forme par excellence du commerce « international », du commerce d’importation et du commerce d’exportation et plus encore de leur combinaison, l’import-export. Et il en ira de même progressivement en ce qui concerne le commerce intérieur dans les principaux ports fluviaux. Dans tous les cas, le commerce d’entrepôt ou de magasin se combine souvent avec la pratique de la vente aux enchères des lots de marchandises ainsi accumulées. Et, surtout, il permet au gros négoce de déployer les pratiques de monopolisation du marché et de manipulation des prix qu’il affectionne particulièrement : rien n’est plus facile à qui possède de vastes magasins que d’y stocker des marchandises d’un certain type de manière à en organiser la rareté sur le marché local, d’en hausser ainsi le prix et de maximiser par conséquent son profit lors de la vente.

			Quant aux limites spatiales que le commerce en gros rencontre au sein de la foire ou même du commerce d’entrepôt, où il ne peut s’adresser qu’aux clients locaux ou avoisinants ou à ceux faisant spécialement le déplacement, elles vont être franchies avec l’apparition et le développement, en troisième lieu, de différentes formes de ce que l’on pourrait appeler la vente à distance. On peut qualifier ainsi toute forme d’échange commercial dans laquelle le vendeur et l’acheteur ne se trouvent plus réunis face à face en présence de la marchandise qu’ils échangent – ce qui constituait jusqu’alors, dans tous les échanges, la coutume.

			De pareilles formes d’échange commercial vont précisément apparaître dans le champ d’activité du commerce en gros à partir de la fin du 16e siècle. Elles ne concernent d’abord que des échanges entre négociants qui ont l’habitude de conclure des affaires entre eux, à l’intérieur du commerce de foire ou de commerce d’entrepôt qui leur permet de continuer de se rencontrer périodiquement, concernant des marchandises connues d’eux selon les termes de contrats antérieurement passés directement entre eux. À ce stade, la vente à distance ne fait que prolonger les formes traditionnelles de l’échange commercial.

			Par contre, elle va s’en écarter résolument avec la vente sur échantillon. En libérant l’échange commercial de la double nécessité de la confrontation directe des échangistes et de la présence effective de la marchandise échangée, elle ouvre au commerce en gros des horizons nouveaux, inconnus jusqu’alors. D’une part, elle permet au commerçant de partir à la conquête de marchés sans cesse plus étendus, à la mesure de l’extension des voies de communication, des moyens de transport et de la correspondance postale ; surtout, elle va lui permettre de ne plus attendre passivement le client mais de pouvoir aller activement à sa rencontre, de le solliciter et de le provoquer à l’achat sur son lieu même d’habitation ou d’exercice professionnel. D’autre part, la vente sur échantillon permet au commerçant de vendre une marchandise qu’il ne possède pas encore voire qui n’existe pas même encore, qui n’a pas encore été produite ; elle ouvre ainsi la voie au développement des Bourses du commerce et à la spéculation commerciale, dont je vais dire quelques mots plus loin. On mesure ici le caractère proprement révolutionnaire de cette forme de commerce au regard des us et coutumes des mondes marchands précapitalistes et la manière dont elle ouvre toute grande la voie au mode capitaliste de production.

			Ce type de commerce en gros semble être apparu, presque simultanément, dans les principaux États d’Europe occidentale, à la fin du 17e et au début du 18e siècle. Tout d’abord dans le commerce de grains, plus exactement le commerce « sur le champ » de céréales destinées à alimenter les grandes villes (notamment Paris et Londres) ou les armées en campagne dans le cadre des guerres de/contre Louis XIV, mais aussi dans le commerce de textiles, le produit industriel par excellence de l’époque, le plus normalisé aussi qui soit par conséquent. Son développement restera cependant encore limité au cours du 18e siècle. C’est qu’il présuppose une certaine uniformisation voire normalisation de la production : il faut que l’échantillon présenté soit parfaitement représentatif de tout le lot de marchandises à livrer, de sorte que l’acheteur puisse faire confiance à sa représentativité. Il n’a donc pu se développer à grande échelle qu’avec la mécanisation de la production. Ainsi la vente par échantillon a-t-elle constitué un prélude au commerce sur modèle standard qui ne se développera vraiment qu’avec la « révolution industrielle » ; elle a donc préparé le capital commercial à devenir un auxiliaire de cette dernière.

			Avec la transformation des foires périodiques en marchés permanents et le développement du commerce d’entrepôt, on a encore vu se multiplier, entre le 15e et le 17e siècle, en dernier lieu, des Bourses du commerce­ sur l’ensemble des places commerciales européennes. Dater leur apparition est difficile, car l’institution précède probablement souvent le bâtiment qui lui sert le plus souvent de siège et dont seule l’édification a fait date : à Bruges en 1409, à Anvers en 1460, à Lyon en 1462, à Amsterdam en 1530, à Londres en 1554, à Hambourg en 1558, à Paris en 1563, à Cologne en 1566, à Dantzig en 1593, à Leipzig en 1635, etc. Les premières Bourses du commerce semblent cependant avoir vu le jour en Méditerranée : il en existe au moins depuis le 14e siècle à Pise, à Florence, à Gênes, à Valence, à Barcelone (Braudel, 1979, 2 : 98-99).

			Durant l’époque protocapitaliste, une Bourse du commerce est le lieu (une rue, une place, les marches d’une église) ou le bâtiment (un palais, une halle, mais quelquefois aussi un simple café) au sein duquel les différents négociants et courtiers d’une localité (ils peuvent être jusqu’à plusieurs centaines voire quelques milliers sur les plus grosses places comme Amsterdam ou Londres) se rencontrent journellement, pendant quelques heures, pour conclure ou régler des affaires entre eux. C’est aussi, de ce fait, le lieu où s’échangent des informations, le lieu où se codifient progressivement les pratiques commerciales en usage dans la profession, le lieu encore où chaque négociant acquiert, fortifie ou risque de perdre sa réputation et son crédit en tant que commerçant. En un mot, à l’époque protocapitaliste, la Bourse du commerce est l’institution qui permet à la bourgeoisie marchande locale de se constituer comme un groupe d’individus partageant des intérêts communs et cherchant, sur la base de la convergence de leurs intérêts singuliers, à conclure des affaires entre eux tout comme à orienter globalement le marché local.

			Quant à ces affaires, elles s’en tiennent encore à la discussion des termes de contrats commerciaux par lesquels on échange des marchandises bien réelles, présentes dans les entrepôts (éventuellement des charrettes ou des navires) situés à proximité de la Bourse, et dont l’existence en même temps que la qualité sont constatées et vérifiées avant la conclusion définitive du contrat. Autrement dit, la Bourse du commerce ne se conçoit pas alors sans le commerce d’entrepôt ou de foire qu’elle ne fait que médiatiser et étendre. De même se couple-t-elle quelquefois avec le commerce sur échantillon : on amène à la Bourse des échantillons de la marchandise que l’on veut vendre pour les présenter aux acheteurs potentiels ; mais cela ne dispense pas ces derniers d’aller vérifier par eux-mêmes l’existence de ces marchandises et leurs qualités effectives.

			Évidemment, ces affaires commerciales se doublent d’opérations de crédit : le négociant peut y obtenir des facilités de paiement de la part de ses collègues, il peut y procéder à des opérations de change (sous forme d’émission ou de réception de lettre de change), il peut y trouver des assureurs pour ses propres marchandises en cours d’embarquement, tout comme des partenaires avec lesquels il va s’associer pour une affaire ponctuelle ou pour une entreprise plus durable, etc. Et, bien évidemment, avec le crédit se développent aussi la circulation des traites comme monnaie commerciale et bientôt la spéculation : spéculation sur le cours des marchandises tout comme sur les titres, non seulement les effets de commerce mais les actions, les titres de la dette publique, etc. – la Bourse du commerce se doublant ainsi d’un embryon de Bourse des valeurs.

			Dans ce cadre et sur cette base, des opérations spéculatives du type de celles qui caractérisent les Bourses du commerce contemporaines peuvent évidemment commencer à voir le jour. Peut-être dès le milieu du 16e siècle sur celle d’Anvers (qui domine alors le commerce européen), en tout cas dès le 17e siècle sur celle d’Amsterdam, puis sur celle de Londres qui va prendre son relais à partir du début du 18e siècle. Elles auront été favorisées notamment par la situation structurelle que continue à connaître le commerce lointain pendant toute l’époque protocapitaliste, surtout celui qui porte sur les marchandises en provenance d’outre-mer : les marchandises dont il trafique sont toujours soit en excès (aux moments d’arrivages massifs) soit en défaut (c’est le cas le plus souvent entre deux arrivages) par rapport à la demande.

			2.2. Le développement de la division du travail au sein du commerce en gros

			Le développement du commerce en gros s’accompagne d’une réorganisation en profondeur de l’activité et de la profession commerciales. En premier lieu, dans son cadre, cette profession s’autonomise en se libérant de toutes les fonctions annexes pour se concentrer sur ce qui la caractérise en propre, l’achat et la vente. Ces fonctions annexes s’en séparent pour constituer de nouvelles branches de la division sociale du travail. Ainsi en va-t-il du transport des marchandises et des hommes pris en charge par des entreprises de transport. De même, la transmission de l’information commerciale s’autonomise-t-elle avec le développement de la poste et de la presse. L’assurance commerciale devient elle aussi une branche d’activité autonome. Autant d’aspects sur lesquels j’aurai l’occasion de revenir. De la sorte, le négociant capitaliste peut se concentrer sur le cœur de son métier : faire circuler la valeur sous forme de marchandises pour valoriser à travers cette circulation l’argent avancé en elle.

			En deuxième lieu, le commerce en gros se subdivise à son tour en différentes spécialités selon les marchandises qu’il fait circuler mais aussi selon la position du marchand le long du circuit des échanges. Car, si au cours du 16e et du 17e siècle, les négociants commercent encore le plus souvent de différents types de marchandises, on assiste progressivement à leur spécialisation dans un seul type de marchandises, issues d’une même branche du travail agricole ou industriel, dont ils assurent le prolongement commercial en somme. De plus, l’activité commerciale tend à se subdiviser en différentes fonctions qui deviennent la spécialité de capitaux différents. Par exemple, le commerce d’exportation se scinde entre un grossiste qui concentre la marchandise indigène destinée à l’exportation, qu’il vend à un exportateur établi dans un port qui s’occupe de l’affréter et qui la revend à un importateur dans le pays étranger vers lequel la marchandise est exportée.

			En troisième lieu, on voit apparaître et se multiplier les intermédiaires commerciaux qui ne sont pas eux-mêmes commerçants mais effectuent des fonctions d’intermédiation commerciale à leur service. Au fur et à mesure que les relations commerciales s’étendent non seulement à toute l’Europe mais bien au-delà de cette dernière, sans que disparaissent pour autant ni le recours aux solidarités familiales ou corporatives ni l’emploi de « facteurs » salariés, il devient nécessaire pour les négociants de faire exécuter ces fonctions par des tiers indépendants avec lesquels ils se lient contractuellement.

			Ainsi apparaît le courtier, intermédiaire entre une offre et une demande : il met en relation vendeurs et acheteurs et les lie par contrat. Il en existe aux 16e et 17e siècles sur tous les marchés sur lesquels soit la demande soit l’offre soit les deux sont déjà suffisamment concentrées pour que la recherche d’un partenaire commercial devienne possible et nécessaire.

			Sous le terme de commissionnaire, on entend un agent économique qui achète ou qui vend des marchandises non pas en son nom propre mais au nom d’un tiers qui lui en a donné l’ordre ou le droit. Pendant l’époque protocapitaliste, les commissionnaires d’achat voient cependant leur développement limité par la faiblesse du commerce sur échantillon : il est difficile de confier à un tiers le soin d’acheter une marchandise qui doit répondre à des caractéristiques précises que l’on ne peut constater que par soi-même. Le recours à des commissionnaires n’est alors courant que pour l’achat de matières premières ou de produits semi-finis dont la qualité est à peu près constante.

			Mais c’est l’inverse en ce qui concerne la vente. Sauf à se déplacer lui-même avec ses marchandises, un négociant ne pourra vendre directement ces dernières au loin qu’en les remettant à un commissionnaire qui opérera pour lui sur les places éloignées. Ainsi en ira-t-il tout particulièrement dans le commerce colonial ou le commerce extérieur, dont une grande part restera un commerce de commission pendant toute la période précapitaliste. Ces commissionnaires à la vente prennent les marchandises en dépôt, les vendent pour le compte de leur propriétaire, lui retournent les éventuelles marchandises invendues, tout en conservant pour eux un pourcentage du bénéfice.

			En quatrième lieu, au sein des grandes entreprises commerciales commence­ à se développer une division du travail commercial proprement dit. Le volume de leurs affaires devient bien trop important pour que le travail de direction et de gestion du capital commercial puisse être assumé par son seul propriétaire ou par le petit groupe des associés qui en sont propriétaires. Il faut alors embaucher des employés, dont le nombre tend à s’accroître avec le volume du capital et que l’on spécialise et hiérarchise dans différentes fonctions. À la fin de l’époque protocapitaliste, dans une maison de commerce de quelque importance, il est courant de trouver, sous les ordres d’un fondé de pouvoir, un comptable, un caissier, un secrétaire, plusieurs employés de commerce (au sens moderne), des magasiniers et, le cas échéant, des commis voyageurs. Quant aux très grandes entreprises commerciales comme les compagnies de commerce outre-mer à privilège, elles peuvent salarier des centaines d’employés : rien qu’à Amsterdam, la Jan emploie mille deux cents personnes au début du 18e siècle.

			2.3. Le développement de la correspondance commerciale et des annonces commerciales

			Le commerce lointain doit nécessairement s’accompagner d’une correspondance entre les marchands, leurs commissionnaires, leurs fournisseurs et leurs clients. Son contenu porte d’abord sur les affaires en cours entre eux mais elle contient toujours aussi des informations concernant plus largement l’état des marchés locaux, les rumeurs courant sur les places concernées, les opportunités à saisir, les événements politiques ou militaires susceptibles d’influer sur la conjoncture, etc. Autant d’informations indispensables à la bonne conduite de leurs affaires.

			Dans ces conditions, il n’est pas étonnant qu’une correspondance commer­ciale se soit déjà développée au sein des grandes compagnies commerciales italiennes ou nordiques dès le 14e et le 15e siècle, tout comme entre les guildes marchandes des villes commerçant régulièrement entre elles. C’est de ces services privés que semblent être issus, au cours du 16e siècle, les premiers services postaux au sens propre, par ouverture de messageries marchandes à un plus large public. Quelquefois de semblables initiatives ont été le fait de commerçants ou de commis itinérants, parcourant les routes pour leurs besoins professionnels propres et se chargeant, à titre annexe, de l’acheminement du courrier. De même, des voituriers ou bateliers ont pu rendre dans certaines régions de pareils services, non seulement de manière occasionnelle mais comme une activité professionnelle secondaire.

			Parallèlement à ces initiatives privées, au cours de ce même 16e siècle, on va voir se développer des services postaux municipaux dans la ­plupart des grandes villes européennes. Ceux-ci sont la plupart du temps issus des services de messagerie que ces mêmes municipalités avaient mis sur pied, dans certaines villes dès le 13e siècle, à leurs seules fins propres. Quelquefois ces services vont résulter de la municipalisation d’entreprises postales privées, créées à l’initiative des corporations de messagers ou de certains de leurs membres ou procédant des services postaux issus de l’activité commerciale précédemment évoqués. Initialement, chacun de ces services postaux municipaux ne constitue qu’un réseau géographiquement relativement limité ; mais leur multiplication même et l’intensification des relations postales vont conduire, au cours des 16e et 17e siècles, à leur interconnexion et, par conséquent, à la constitution progressive au sein des principaux États européens d’un embryon de service postal protonational, reliant entre elles l’ensemble des principales agglomérations à défaut de desservir encore l’ensemble du territoire.

			Une dernière étape sera franchie avec la constitution, à l’intérieur des différents États en cours de formation, d’un service postal public protonational, qui comptera d’ailleurs parmi les principaux moments de l’œuvre d’unification territoriale de ces États. Ces services postaux étatiques résulteront, pour la plupart, là encore, de l’ouverture au grand public des services de messagerie administrative que les principaux États absolutistes naissants ont tous commencé à édifier à partir du 15e siècle, au plus tard au début du 16e, tant il est vrai que la centralisation étatique ne peut pas se passer d’une telle messagerie. Quelquefois cependant de tels services postaux seront créés en marge de la messagerie administrative, en étatisant des services postaux privés ou en confiant à ces derniers une mission de service public. Quoi qu’il en soit, tous les grands États européens disposeront d’un tel service postal dès la première moitié du 17e siècle, opérant de manière à la fois complémentaire et concurrente avec les services postaux privés et les services postaux municipaux. En lui permettant de tisser un réseau à la fois plus large et plus dense, l’appui de l’État vaudra au premier d’affirmer progressivement sa supériorité relativement aux derniers, en les faisant par conséquent disparaître ou en les absorbant.

			Grâce au développement et à l’interconnexion de ces différents services postaux, toutes les grandes villes commerciales européennes sont en mesure de communiquer entre elles au moins à partir du début du 17e siècle. Et, grâce à la densification des réseaux postaux mais aussi à l’amélioration des voies de communication, la vitesse d’acheminement du courrier va elle aussi s’accroître, pour être en gros divisée par deux au cours de la période. Ces deux facteurs ne pourront que favoriser le développement, au cours des deux siècles suivants, des relations commer­ciales en Europe, partant celui de certaines pratiques commerciales spécifiques telles que la vente sur échantillon et, ultérieurement encore, la vente par correspondance.

			Quant à l’apparition de l’annonce commerciale, elle est étroitement liée à celle de la presse. L’apparition de la presse au sens moderne a eu pour conditions l’invention de l’imprimerie au cours du 15e siècle et la diffusion de la pratique de la lecture au-delà du cercle étroit des clercs, au sein de la noblesse, de la bourgeoisie et même des couches les plus aisées de la petite-bourgeoisie et de la paysannerie [Chapitre VIII.3/3]. Les premiers périodiques, qui ne sont pas encore quotidiens, voient le jour dans la première moitié du 17e siècle : les tout premiers semblent avoir été Die Straßburger Zeitung et Die Augsburger Zeitung dont les premières éditions datent de 1609 (Heide, 1931), le premier quotidien au sens propre a été The Daily Courant édité à Londres à partir de 1702. À la fin du 18e siècle, donc en gros au terme de l’époque qui nous intéresse ici, la presse, quotidienne ou hebdomadaire, compte déjà des dizaines de titres dans tous les principaux États européens, dont la diffusion annuelle se compte alors en millions d’exemplaires [Chapitre VIII.2/2.3].

			D’emblée, le développement de la presse va interférer avec celui du commerce d’un double point de vue. En premier lieu, en fournissant là encore aux marchands les informations qui leur sont nécessaires dans l’exercice même de leurs activités : informations sur l’état et l’évolution des marchés et, plus largement, sur tous les événements susceptibles d’influer positivement ou négativement sur ces derniers. Car, bien que les périodiques aient primitivement été créés dans le but d’informer le public essentiellement des événements politiques (notamment les guerres) et qu’ils privilégieront longtemps ce type d’information, l’information économique va malgré tout s’y introduire un peu partout à partir de la première moitié du 18e siècle, essentiellement sous la forme de listes de prix courants et de taux de change courants mais aussi sous celle d’informations plus diverses sur le départ et l’arrivée de navires, la tenue de ventes aux enchères, la création d’entreprises, etc. Bien plus, dans le cours du 17e siècle, on a vu paraître au sein des principales places commerciales et financières (à Amsterdam puis à Londres notamment) des périodiques presque exclusivement consacrés à l’information économique, publiant des informations concernant les systèmes de poids et mesures, les tarifs douaniers, les tarifs des courtiers, les systèmes postaux, etc.

			La diffusion d’organes périodiques d’information, générale ou spécialisée, a pu contribuer au développement du capital commercial en fournissant, en second lieu, aux négociants les moyens d’étendre et d’intensifier son information en direction du public, pour l’inciter à l’achat. Les premières formes d’annonce commerciale par voie de presse apparaissent ainsi au cours de la première moitié du 17e siècle, tout d’abord dans la presse d’information générale avant que ne se créent, assez rapidement, des publications exclusivement réservées à de telles annonces. Initialement, elles ne font que rendre publiques les données réunies dans les registres de bureaux où acheteurs et vendeurs, bailleurs­ et locataires, prêteurs et emprunteurs, employeurs et salariés, etc. viennent s’inscrire pour tenter de faire affaire. Et ce n’est qu’ultérieurement que l’on voit apparaître des publications commerciales indépendantes de l’existence de tels bureaux.

			Ces annonces commerciales rompent complètement avec les pratiques marchandes antérieures condamnant le marchand à attendre le client dans son échoppe ou sur le marché. Là, il s’agit au contraire d’aller à lui et de chercher à stimuler son désir d’achat en l’informant de l’existence sur le marché d’articles intéressants sous l’angle de leur qualité, de leur prix ou du rapport entre les deux. Aussi ces annonces furent-elles d’abord mal accueillies, comme le témoignage d’une concurrence déloyale.

			Cependant, pour révolutionnaires qu’elles aient été dans leur principe, et précisément pour cette raison en partie, il ne faut pas exagérer l’importance qu’elles ont prise au cours de l’époque protocapitaliste. Très lointaine préfiguration de la publicité contemporaine, elles n’en connaissent encore ni l’extension ni l’agressivité. Elles se trouvent limitées par la faiblesse relative des moyens de diffusion de la presse de l’époque et surtout par le fait que la concurrence ne s’est pas encore développée dans les rapports entre marchands dans les proportions qu’on lui connaît aujourd’hui. L’annonce commerciale n’est pas encore destinée à conquérir des parts de marché au détriment des concurrents sur des marchés de produits banalisés, elle se contente la plupart du temps d’informer la clientèle de l’existence de marchandises ou d’opportunités d’achat dont elle n’aurait rien su sans elle. En ce sens, elle est bien plus proche de la petite annonce passée aujourd’hui par un particulier vendant sa voiture d’occasion ou cherchant un appartement plutôt que du message publicitaire dont nous avons l’habitude.

			3. Les progrès des techniques comptables

			Les premiers éléments de la comptabilité moderne apparaissent dans la gestion des grandes compagnies commerciales italiennes au cours du 14e siècle. Encore rudimentaires et d’abord limitées au cercle étroit de telles compagnies, ces techniques vont cependant se perfectionner et se diffuser à la fin du Moyen Âge et au cours des temps modernes.

			3.1. La diffusion et le perfectionnement de la comptabilité

			Avec la chute de l’Empire romain, l’Europe occidentale a perdu toute connaissance des rudiments des techniques comptables qui avaient vu le jour avec le développement des activités commerciales et du capital marchand pendant l’Antiquité. C’est avec la renaissance de ces mêmes activités au cœur du Moyen Âge (12e et 13e siècles) que l’Europe va réinventer ces techniques, non sans avoir bénéficié entre-temps de l’apport de la mathématique arabe, héritière de l’Antiquité à travers Alexandrie et Byzance mais riche aussi de l’apport indo-iranien. Tout particulièrement soumises à cette influence et constituant l’un des deux foyers de développement du capital marchand européen de l’époque [Chapitre XI.1/2], les cités-États d’Italie du Centre et du Nord vont se retrouver à la pointe du mouvement.

			Ce sera notamment le cas des grandes compagnies de commerce qui fleurissent alors à Pise, Florence, Gênes et Venise. C’est que leur capital est un capital d’association, limité d’abord aux membres d’une même famille (élargie) puis plus ou moins rapidement étendu aux clients ou fournisseurs importants ou même à des concurrents. Or, dès lors que l’association dure plus que le temps d’une opération unique, il est nécessaire d’enregistrer précisément les apports de chacun dans la constitution du capital, de même que les sorties et les reflux de capital dans les différentes opérations et d’effectuer un bilan au terme de chacune d’elles, ou du moins à intervalles réguliers, en évaluant les gains obtenus ou les pertes subies, de manière à pouvoir les répartir entre associés lors du retrait de l’un d’eux ou de la dissolution de l’association. Tandis que le développement de la commandite et de la commission suppose des comptes clairs pour éviter toute contestation entre commandants et commandités, commettants et commissionnaires, sur la nature et le résultat des opérations effectuées.

			D’abord limitées à la tenue d’un simple mémorial enregistrant les opérations au jour le jour, en distinguant entre opérations débitrices et opérations créditrices, comme on le faisait déjà dans l’Antiquité, les écritures comptables évoluent rapidement au sein de ces entreprises vers la comptabilité en partie simple. Les opérations sont alors classées en plusieurs comptes, correspondant à autant de types d’opérations différentes, chaque compte étant détaillé en crédit et débit. Font ainsi leur apparition les comptes « Capital », « Caisse », « Stocks », « Immobilisations », « Profits et pertes », etc., tous regroupés dans le grand-livre.

			Le Moyen Âge tardif connaîtra un progrès irréversible avec la mise au point de la comptabilité en partie double. Son principe se réduit à enregistrer toute opération simultanément en un compte créditeur (selon son origine) et un compte débiteur (selon sa destination), de manière qu’actif et passif s’équilibrent en permanence. Cette technique est bien supérieure à la comptabilité simple puisqu’elle permet d’enregistrer, outre les opérations immédiates, les opérations différées dans le temps : les emprunts et les prêts, les réserves et les provisions pour des opérations à venir, les amortissements et les dépréciations (ou appréciations) d’actifs, etc. Son utilisation est avérée dans certaines maisons de commerce toscanes mais aussi par les comptables municipaux génois dès la première moitié du 14e siècle ; et elle se diffusera dans toute l’Italie­ tout en se perfectionnant au cours des 14e et 15e siècles. En 1494, le franciscain Luca Pacioli compile et systématise l’ensemble de ses principes dans une partie de sa Summa de Arithmetica, Geometria, Proportioni et Proportionalita, ce qui lui vaudra ultérieurement le titre (en partie usurpé) de père de la comptabilité moderne. C’est d’ailleurs en Italie que, jusque tard dans le 16e siècle, les marchands européens (notamment allemands) envoient leurs fils ou leurs commis apprendre ces principes auprès des confrères avec lesquels ils sont en relation d’affaires.

			Depuis l’Italie, la connaissance et la pratique des principes de la comptabilité moderne vont se répandre dans toute l’Europe occidentale au cours des deux siècles suivants, tout en y effectuant de nouveaux progrès. Au cours du 16e siècle, on les voit ainsi se diffuser en Allemagne, dans les Anciens Pays-Bas, en Angleterre, en France, bien que lentement et inégalement. C’est logiquement là où le capital marchand va effectuer ses progrès les plus conséquents, dans les Provinces-Unies des Pays-Bas, que la connaissance et la pratique des principes comptables vont alors se diffuser le plus vite et connaître de nouveaux développements, notamment sous l’effet des travaux de Simon Stevin. Celui-ci est ainsi le premier à exiger dans ses Hypomnemata Mathematica parues en 1605-1608 la pratique d’un bilan financier périodique (annuel), impliquant la clôture des comptes. Seul un pareil bilan permet de rendre manifestes les liens latents entre les différents comptes et de mesurer la valorisation (ou dévalorisation) du capital de l’entreprise au cours d’une période donnée, par exemple une année. Pendant tout le 17e siècle, les Provinces-Unies, qui restent à la pointe du développement du capital marchand européen, auront également dominé la scène de la pratique et de la science comptables.

			Cependant, ces dernières se sont alors également diffusées en France, à en juger du moins par le nombre important d’ouvrages de comptabilité qui y sont publiés. En émergent notamment les travaux de Jacques Savary, auteur du Parfait Négociant ou instruction générale pour ce qui regarde le commerce (1675), qui introduit l’exigence d’un inventaire périodique (par exemple annuel) des actifs matériels de l’entreprise (notamment celui des marchandises en stock) sans lequel le bilan financier lui-même ne peut être parfaitement dressé, les seules écritures comptables ne permettant pas de prendre une juste mesure de la situation financière de l’entreprise. Seul un pareil inventaire permet en effet de tenir compte des faux frais entraînés par la dégradation physique de ces actifs ou par leur dépréciation (ou éventuellement appréciation) et de rectifier le bilan comptable en conséquence. L’ordonnance royale française de 1673, prise par Colbert mais inspirée par Savary, fait ainsi obligation aux marchands de « faire dans même délai de six mois inventaire sous leur seing de tous les effets mobiliers et immobiliers, et de leurs dettes actives et passives, lequel sera recollé et renouvelé de deux ans en deux ans » (Titre 3, article 8) ; mais il semblerait qu’il se soit encore agi d’un simple inventaire physique et non pas d’une évaluation des actifs susceptible d’entrer comme élément dans un bilan comptable. C’est plus probablement seulement au 18e siècle qu’il a été procédé à l’introduction d’un tel inventaire dans les maisons de commerce britanniques.

			Il ne faudrait cependant par surestimer la diffusion de ces pratiques comptables durant l’époque protocapitaliste. Même parmi les grandes maisons de commerce, elle a pu se révéler lente et lacunaire : ainsi, la VOC n’introduira que tardivement la comptabilité en partie double. A fortiori, dans nombre d’entreprises industrielles, continuera à prévaloir la comptabilité simple, les bilans en recette, dépense et reprise. Ce sera notamment le cas dans les branches qui, telles les mines ou dans une moindre mesure la métallurgie, se développeront à l’initiative de membres de l’aristocratie nobiliaire ou celle de la finance, prolongeant ainsi pour les uns leurs pratiques comptables antérieures liées à la gestion des domaines fonciers, pour les autres celles de la comptabilité publique, tandis que l’industrie textile, tout entière dominée par le négoce, adoptera rapidement la comptabilité en partie double. Ce n’est qu’au cours de la première moitié du 19e que cette dernière deviendra la règle au sein de l’industrie (Lemarchand, 1995).

			3.2. La comptabilité comme condition de la constitution du capital comme valeur en procès

			L’adoption des principes de la comptabilité participe à la formation du fétichisme capitaliste qui constitue la marque propre de la relation du capitaliste au capital, la marque propre de sa pratique et de sa représentation en tant que « personnification du capital » (Marx), en tant qu’acteur social se vouant corps et âme à la valorisation de ce fragment du capital social que constitue son capital singulier. En ce sens, elle contribue à la constitution du capital en valeur en procès, en entité réputée autonome, supposée exister indépendamment des agents qui le possèdent et le gèrent, capable de se conserver et de s’accroître par elle-même.

			Cela se traduit de trois manières au moins. En premier lieu, la comptabilité fixe clairement comme seule finalité de l’activité du capitaliste la valorisation de la valeur que constitue le capital, la réalisation d’un profit, indépendamment de toute considération de nécessité ou de bien-être du capitaliste lui-même. Et ses préceptes et règles n’ont d’autre fonction que d’assurer cette valorisation en permettant d’en mesurer régulièrement la progression. Au demeurant, toute considération de la valeur d’usage des marchandises qui servent de support à la valeur disparaît ici, seule cette dernière, sa conservation et sa variation (en plus ou en moins) sont prises en considération par la comptabilité.

			En deuxième lieu, et conformément à cet objectif général de valorisation du capital, la comptabilité n’a pas d’autre but que de rationaliser l’activité capitaliste (au sens de la rationalité instrumentale, de la « rationalité par finalité » pour parler comme Max Weber) en la rendant la plus efficace possible. C’est précisément dans ce but qu’elle contraint à mesurer tous les éléments (matériels et immatériels, passés, présents et futurs, réels et virtuels) dont le capital se compose ou qui entrent dans son mouvement (son cycle reproductif) à l’aune de leur seule valeur marchande, donc à les réduire tous à une telle valeur, et à rapporter périodiquement cette dernière à elle-même pour en mesurer l’accroissement ou la diminution. De cette manière, on peut prendre une mesure exacte de la contribution des différents éléments composant le capital à la valorisation ou, éventuellement, à la dévalorisation de ce dernier – et ce sera là l’objet propre de la comptabilité analytique qui ne se développera cependant qu’ultérieurement mais dont le projet est inclus dans l’idée même de bilan comptable. Tandis qu’on se donne les moyens de tirer des enseignements des affaires passées, de sorte à conduire avec succès de nouvelles affaires ou, au contraire, à éviter la réédition de mauvaises affaires. Autrement dit, la comptabilité est aussi un instrument stratégique : elle permet de planifier la conduite de la gestion capitaliste.

			En troisième lieu, enfin, la comptabilité contribue ainsi à définir l’entreprise capitaliste comme cette forme spécifique d’organisation sociale dont la finalité propre est précisément la valorisation du capital. Rien n’exprime mieux le rapport fétichiste au capital que cette idée d’un agencement méthodique de moyens de production et de forces de travail, tout entier subordonné à cet impératif abstrait de valorisation de la valeur, valorisation dont la comptabilité se propose précisément de constituer et de perfectionner les instruments de mesure. Rien n’exprime mieux, de même, l’institution du capital comme une entité extérieure et supérieure aux hommes et aux choses qui sont mises à son service, qui n’en sont en quelque sorte que les moyens matériels et personnels. L’entreprise capitaliste elle-même n’apparaît plus alors que comme l’appareil dans lequel se matérialise cette entité autonome qu’est le capital.

			Et elle tend ainsi à devenir autonome à l’égard des hommes qui la composent – y compris la personne de son propriétaire et a fortiori de son ou de ses gestionnaires. Car c’est bien une telle autonomie de l’entreprise capitaliste qu’exige et qu’institue à la fois la comptabilité : d’une part par l’objectivité des procédures comptables, tout à fait indépendantes de la personne du comptable lui-même ou de l’entrepreneur et uniquement commandées par la logique interne du mouvement du capital comme valeur en procès et, plus encore, d’autre part par leur caractère purement mathématique qui conduira à leur mécanisation et automatisation (informatisation) ultérieures. Et par de telles procédures, tout se passe comme si c’était le capital lui-même qui se mesurait, qui mesurait sa propre valorisation, indépendamment de ses serviteurs humains.

			4. De nouvelles formes juridiques de constitution du capital

			Sur la base de la redécouverte du droit romain et dans le cadre général de la constitution de la société capitaliste en société civile [Chapitre VII.1/2] apparaissent les premiers linéaments du droit des sociétés. L’entreprise capitaliste (en l’occurrence commerciale) reçoit ainsi une forme juridique adéquate à sa nature d’appareil matérialisant le capital comme valeur en procès. Cette forme a pour caractéristique spécifique d’affirmer l’autonomie juridique de l’entreprise, en la dotant d’une personnalité propre : elle en fait une personne morale distincte des personnes physiques de ses propriétaires et gestionnaires, possédant un patrimoine, des intérêts et des droits propres, distincts de ceux de ces derniers, ainsi que des finalités propres (la conservation et l’accroissement de sa valeur). Cette autonomisation juridique du capital à l’égard des capitalistes est en rapport direct avec la socialisation qui accompagne son accumulation, avec le fait que les entreprises opérant dans le commerce en gros sont par définition des capitaux d’association. Si se trouve ainsi affirmée et consolidée la liberté (l’autonomie) du capital par rapport aux personnes des capitalistes, la réciproque est tout aussi vraie : ces formes socialisées du capital (marchand) tendent à limiter l’engagement, la responsabilité et par conséquent aussi les risques encourus par ces derniers à la seule hauteur de leur participation au capital de l’entreprise.

			La construction de cette abstraction ou fiction juridique que tend à devenir l’entreprise capitaliste (commerciale) s’accompagne de différents éléments visant à la doter d’une identité distincte de celle de son ou ses propriétaires. En premier lieu, l’adoption d’un nom, d’une dénomination sociale. Au départ, c’est souvent celui de la personne ou des personnes qui lui ont donné naissance, adjonction faite de la mention « … et associés » ou « … et compagnie » ; c’est le cas lorsque les sociétaires sont en petit nombre ou que l’apport de l’un ou quelques-uns domine ceux des autres. Mais la dénomination sociale peut d’emblée être différente de celle des sociétaires, parce que ceux-ci sont en trop grand nombre et qu’aucun n’est en position dominante ; dans ce cas, le nom de l’entreprise en indique généralement l’objectif ; ainsi en ira-t-il en particulier pour les grandes compagnies opérant dans le commerce outre-mer.

			La fiction juridique de l’autonomie de l’entreprise commerciale trouve, en second lieu, un renfort dans l’adoption et l’usage de marques commer­ciales (sigles, dessins, logos, drapeaux, etc.) destinées à faire connaître et reconnaître l’entreprise auprès du public. Ces marques vont elles-mêmes faire partie de l’actif de l’entreprise (de son patrimoine) – c’est en quelque sorte la dimension symbolique du capital de l’entreprise : pour une fois, on pourra parler à bon droit de « capital symbolique » – et elles vont, de ce fait, être elles-mêmes protégées juridiquement.

			Cependant, cette fiction ne se réalisera que de manière encore inégale durant l’ensemble de la période protocapitaliste. Son degré de développement variera selon les formes sous lesquelles se réalisera la socialisation du capital commercial, donc l’association entre capitalistes. On peut ainsi distinguer :

			4.1. La société en nom collectif

			Dans ce cas, les associés apportent tous une part (plus ou moins importante) du capital de l’entreprise ; ils sont tous eux-mêmes capitalistes actifs (ils participent tous par leur travail à l’activité et à la gestion de l’entreprise commerciale) ; ils s’en partagent les bénéfices au prorata de leurs apports respectifs ; et ils restent solidairement responsables des dettes éventuelles de l’entreprise sur leur fortune personnelle ad infinitum, c’est-à-dire au-delà même de leur participation au capital de la société.

			Son caractère imparfaitement capitaliste – qui en fait la forme par excellence des entreprises commerciales mais aussi industrielles des temps modernes en tant que période de transition – tient précisément dans cette séparation encore inachevée entre les personnes des capitalistes et l’entreprise commerciale elle-même. Cette imperfection s’explique par les garanties qu’il s’agit d’offrir, le cas échéant, aux créanciers auxquels l’entreprise peut avoir recours pour assurer sa marche ordinaire ou sa propre croissance.

			Des associations commerciales répondant à cette formule juridique sont apparues dès avant l’époque protocapitaliste. Et c’est vers cette forme qu’évolueront les entreprises familiales italiennes les plus importantes au cours des 13e et 14e siècles, celles des Bardi, des Peruzzi, des Médicis, etc., ou encore la Magna societas de Ravensburg, la Große Ravensburger Gesellschaft, association de plusieurs dizaines de commerçants qui durera de 1380 à 1530.

			Des entreprises de cette forme apparaissent un peu partout en Europe occidentale au cours du 16e siècle. Mais ce n’est qu’au cours du siècle suivant qu’elle se diffusera vraiment, jusqu’à devenir la forme dominante de l’entreprise commerciale capitaliste à la fin de ce siècle. Cependant, même à ce moment-là, elle ne se dégage pas encore toujours clairement des formes antérieures qui ont pu lui donner naissance, telles que les sociétés familiales ou les sociétés temporaires. Ce dont témoigne notamment le caractère le plus souvent familial du noyau dur des associés, qui fait aussi que la séparation n’est pas toujours ni claire ni complète entre le patrimoine personnel de ces derniers et le capital de l’entreprise.

			4.2. La société en commandite

			Dans une telle entreprise, il existe deux types d’associés : les commandités, qui participent à l’entreprise toujours par leur travail et, le plus souvent mais pas nécessairement, aussi par une part du capital (ce sont alors des capitalistes actifs) ; et les commanditaires qui ne participent à l’entreprise que par leur apport au capital de cette dernière (ce sont donc des capitalistes passifs mais qui, généralement, se mêlent quand même de diriger et de contrôler l’activité des précédents).

			Dans la société en commandite simple, les commandités sont dans la même situation que les membres d’une société en nom collectif (ils sont solidairement et personnellement responsables des dettes éventuelles de la société sur leurs biens propres) tandis que, inversement, les comman­di­taires sont dans la même situation que les membres d’une société anonyme (ils ne sont responsables des dettes éventuelles de la société que dans la limite de leur apport au capital de la société). Ce type de sociétés commerciales commence à apparaître en Italie dans le cours du 15e siècle ; et on enregistre de multiples exemples au cours du siècle suivant dans différentes villes italiennes (Lucques, Florence, Bologne). Simultanément, elle se répand ailleurs en Europe. Elle semble avoir été courante au 17e siècle, en venant progressivement se substituer à la société en nom collectif.

			La société en commandite par actions ne diffère de la précédente que par le fait que la participation des commanditaires au capital de la société se présente sous forme de parts sociales (actions). Cette forme de société, qui n’est jamais que le développement de la précédente, n’apparaît qu’au début du 18e siècle, au moment où la forme société par actions prend son essor, comme nous le verrons dans un moment.

			Cette forme de société commerciale a joué un rôle important dans le développement du commerce au cours de l’époque protocapitaliste. D’une part, elle en épouse bien le caractère de période de transition entre le féodalisme dominé par des rapports personnels de dépendance (les rapports entre commanditaires et commandités) et le capitalisme où n’existent plus que des rapports impersonnels (marchands et juridiques) entre des personnes formellement indépendantes les unes des autres sur un plan personnel. D’autre part, elle permet aux titulaires de réserves monétaires, même modestes (des artisans ou des boutiquiers, voire de simples domestiques), de les convertir en capital marchand, en leur évitant de rester improductives d’un point de vue capitaliste, sans avoir à se mêler directement des affaires ni encourir d’autre risque que celui de perdre l’argent ainsi engagé, tout en permettant, inversement, aux individus désirant se lancer dans des entreprises commerciales, mais ne disposant pas ou pas suffisamment de capital-argent à cette fin, de réaliser leur projet avec l’apport du capital d’autrui, alors que sinon leur capacité serait restée inemployée. C’est aussi sous la forme et sous le couvert de la commandite que les Néerlandais, les Anglais et les Français vont pouvoir s’immiscer dans le commerce colonial espagnol, en contournant ainsi le monopole officiel qui réserve la pratique de ce commerce aux Espagnols [Chapitre X.2/2.2]. C’est encore par son intermédiaire que des nobles ou des officiers du roi vont pouvoir, en France, prendre part aux affaires commerciales, en tournant là aussi les interdictions qui pesaient sur eux – cela explique pour partie le succès particulier de cette forme de société en France aux 17e et 18e siècles [Chapitre VI.2/3.3].

			4.3. La société par actions ou société anonyme

			Si la société en commandite est une société de personnes et de capitaux, la société par actions n’est plus qu’une société de capitaux. Dans cette forme juridique d’entreprise, le capital est formé d’un nombre déterminé de parts d’un montant défini a priori, parts qui sont représentées par des titres de propriété dénommés actions. Pour constituer le capital, ces actions sont mises en vente auprès du public et n’importe qui peut en principe les acquérir. Elles donnent droit à une participation à la direction de l’entreprise et à ses bénéfices (profits), sous forme de dividendes, au titre et au prorata de la part du capital dont on est propriétaire. Ces actions sont elles-mêmes cessibles (elles peuvent se donner ou se vendre sur un marché particulier, le marché boursier) ; et leur cours varie selon les montants des dividendes escomptés et des taux d’intérêt courants, en pouvant s’écarter par conséquent de leur valeur d’émission ; ce qui donne inévitablement lieu à des pratiques spéculatives. Enfin, chaque actionnaire n’est responsable des dettes éventuelles de l’entreprise que dans la limite de sa participation au capital.

			C’est la forme juridique la plus appropriée au capital, sous laquelle celui-ci réalise parfaitement son essence de valeur en procès. À commen­cer par sa dimension de socialisation, puisque n’importe qui, du plus fortuné au plus modeste, peut désormais se faire capitaliste (passif) en devenant propriétaire d’une part d’un capital socialisé. Sous cette forme, le capital est en mesure de drainer vers lui toutes les réserves monétaires de la société, en faisant de n’importe laquelle d’entre elles un capital-argent potentiel.

			La dimension d’autonomisation du capital s’affirme ici par la séparation complète entre le capital de l’entreprise et les personnes et de ses propriétaires (les actionnaires) et de ses gestionnaires (les managers). Entre ces derniers comme entre eux et le capital, tous les rapports personnels ont cédé la place à des rapports impersonnels, de purs rapports d’intérêt ainsi que de purs rapports juridiques. Sous cette forme, le capital s’affirme véritablement comme rapport social fétichisé, censé fonctionner comme valeur en procès par lui-même et dont les hommes (y compris ceux qui en sont formellement les propriétaires) ne sont plus que les « fonctionnaires ».

			Autant dire enfin que, sous cette forme, l’expropriation des hommes par le capital est poussée à son comble. Sous la forme de la « société anonyme » (la dénomination est tout à fait appropriée), le capital ne porte plus le nom de personne parce qu’il n’a plus de visage : il n’appartient plus à personne en particulier, sa propriété est partagée entre une foule de personnes qui ne se connaissent la plupart du temps pas entre elles et qui changent d’ailleurs constamment d’identité, ses propriétaires ne sont donc que temporaires et transitoires, lui seul est permanent. Au demeurant, l’actionnaire n’a plus aucun rapport avec l’entreprise – il peut même ignorer où elle est située, ce qu’elle produit ou ce dont elle commerce. C’est dire combien, sous cette forme, le capital est devenu à lui-même son propre maître – ce qui est la définition de l’autonomie réalisée.

			Des ébauches de sociétés par actions sont apparues au cours du Moyen Âge. Des exemples en sont repérables, dès le 13e siècle, dans les marais salants, les mines, la sidérurgie et métallurgie, tous domaines qui nécessitent déjà la mobilisation de capitaux disproportionnés relativement aux apports individuels potentiels. Au cours des deux siècles du Moyen Âge tardif (14e et 15e siècles), la formule se répand principalement dans deux secteurs : les mines, notamment en pays de langue allemande, lorsque celles-ci échappent aux coopératives artisanales qui les avaient exploitées jusqu’alors pour passer entre les mains de négociants s’associant pour financer les lourds investissements nécessaires à la poursuite et l’extension de l’exploitation ; et l’armement maritime, notamment en Méditerranée (à Venise, à Gênes, à Marseille, à Barcelone), lorsque celui-ci commence à se développer comme une industrie distincte du commerce maritime lui-même : le montant des dépenses à engager pour la construction ou l’achat d’un navire est divisé en différentes parts (carats) et chaque contributeur participera en due proportion de son apport aux bénéfices éventuels issus de l’exploitation commerciale du navire.

			Le commerce maritime ayant constitué, durant toute la période protocapitaliste, la branche du commerce européen où le capital commercial a été le plus concentré et le plus centralisé, il était logique que ce soit dans ce secteur que se forment les principales sociétés commerciales par actions. La première semble avoir été la Muscovy Company constituée en 1553-1555, qui obtient de la Couronne anglaise le monopole du commerce avec la Russie [Chapitre X.5/2.2]. Mais c’est surtout aux 17e et 18e siècles que, avec l’essor du commerce outre-mer, cette forme de société va se développer. Toutes les grandes compagnies commerciales à privilège, bénéficiant d’un monopole du commerce avec les colonies américaines ou avec l’Afrique et l’Asie, notamment la John anglaise, la Jan néerlandaise et leurs concurrentes étrangères dont les deux Compagnies françaises des Indes occidentales et orientales, se sont constituées selon cette forme juridique de capital. À noter cependant que, presque toujours, leur constitution s’est faite avec l’appui sinon la participation directe de l’État.

			Cependant, l’époque protocapitaliste condamne cette forme de société non seulement à rester minoritaire dans l’ensemble du monde marchand mais encore à y connaître des développements imparfaits. Le nombre des actionnaires demeure en général faible : parmi les quarante-neuf sociétés par actions fondées en Angleterre avant 1680, seules quatre comptent plus de cent actionnaires, parmi lesquelles l’East India Company, avec ses quelque neuf cents à mille actionnaires, est la seule à préfigurer la société par actions telle que nous l’entendons ; et, parmi celles fondées plus tard, aucune ne la dépassera en nombre d’actionnaires : la Million Bank fondée en 1695 ne compte que trois cent cinq actionnaires ; le Sun Fire Office, une compagnie d’assurances qui voit le jour en 1710, ne compte en 1740 que cent trente actionnaires se partageant ses quatre mille huit cents actions ; la London Assurance n’en comptait que quatre cent soixante-dix en 1753 (Dickson, 1967 : 489). L’aire d’émission (et de circulation) des actions reste géographiquement et socialement limitée : dans l’immense majorité des cas, les actionnaires continuent à être liés entre eux par des relations de parenté, d’amitié ou de voisinage, donc par des liens personnels de connaissance et de reconnaissance réciproques. Il n’existe encore rien qui puisse évoquer, même de très loin, un marché boursier national et a fortiori international : les actions sont encore nominatives, leur éventuelle cession est subordonnée à certaines conditions restrictives (l’autorisation de l’assemblée générale des actionnaires, l’exercice d’un droit de préemption de la part de ces derniers), etc. Ce n’est que progressivement que la responsabilité des actionnaires en cas de banqueroute de l’entreprise sera limitée au montant de leur part de capital ; de même que ce n’est que progressivement que l’assemblée générale des actionnaires, dans laquelle chacun dispose d’autant de voix que de parts du capital de l’entreprise, s’impose comme l’organe de direction de cette dernière.

			D’autres limites apparaissent encore au sein des sociétés par actions des 16e et 17e siècles, qui témoignent de leur caractère imparfaitement capitaliste, telles que le mode de calcul des dividendes ou les lacunes (souvent graves) dans la tenue des comptes (notamment l’absence de bilans financiers réguliers). En gros, ce n’est qu’à partir du 18e siècle que la plupart de ces lacunes disparaîtront, notamment dans celles des sociétés par actions qui seront fondées à cette époque, telles que la Compagnie française d’Occident (1717), la Compagnie danoise du Levant (1763), la Compagnie française des Indes (1768), la Compagnie prussienne de commerce maritime (1772), etc. Alors seulement s’imposeront comme pratiques courantes une gestion comptable suivie, un calcul des dividendes sur la base de bilans financiers examinés et approuvés par des assemblées générales d’actionnaires, etc.

			4.4. Les formes encore proches des organisations médiévales

			À côté des précédentes formes (proto)capitalistes d’association marchande, au sein desquelles les relations personnelles entre associés tendent (plus ou moins) à s’effacer pour laisser place à des rapports purement impersonnels entre eux, l’époque protocapitaliste voit cependant persister des formes d’associations commerciales qui sont au mieux des formes de transition et qui restent bien souvent encore proches d’organisations médiévales à caractère corporatif dont elles sont les héritières.

			Au 16e siècle, quelques-uns des principaux capitaux marchands du continent, mêlant activités commerciales et activités financières, voire activités industrielles, perpétuent la constitution familiale typique des grandes compagnies marchandes médiévales. Ainsi en va-t-il des compa­gnies augsbourgeoises des Fugger, des Welser et des Baumgartner ; mais on pourrait citer d’autres exemples : les Grimaldi de Gênes, les Bonvisi de Lucques, les Affaitadi de Crémone, etc. Si cette forme d’organisation domine encore au 16e siècle la scène du grand capital marchand, elle y fait cependant déjà figure de modèle ancien ; il est symptomatique que les exemples précédents se concentrent en Italie du Nord et en Allemagne du Sud, en passe d’être éclipsées l’une et l’autre par la décentration de l’activité marchande européenne consécutive à l’extraversion commerciale et coloniale de l’Europe. Par la suite, cette forme sera progressivement reléguée aux étages inférieurs de l’activité marchande.

			À la même époque, y compris dans le domaine du commerce maritime, il s’en faut de beaucoup que toutes les compagnies aient adopté une forme capitaliste, même imparfaite. Ainsi en va-t-il notamment en Angleterre où prédominera longtemps la regulated company ou chartered company (la compagnie à règle ou charte). Il s’agit d’une forme d’association commerciale qui n’a rien de la forme juridique d’une entreprise capitaliste et qui rappelle bien plutôt la corporation ou la guilde médiévale : c’est une sorte de syndicat de petits capitalistes indépendants (chacun continue à commercer pour son propre compte, avec ses fonds propres et à ses propres risques, en s’associant le cas échéant avec quelques confrères) qui, tout comme la corporation ou la guilde médiévale, exerce une double fonction de défense d’un monopole collectif à l’égard de l’extérieur et de réglementation de la concurrence entre membres à l’intérieur. Elle dispose à cette double fin d’une direction et d’une juridiction propre, qui règle les litiges éventuels entre ses membres et sert de lobby envers les autorités. L’esprit corporatif se retrouve encore dans le fait que les membres de la compagnie sont tenus de se traiter en « frères » et « sœurs » et que la compagnie se mêle de réglementer leurs comportements non seulement pour ce qui concerne l’activité commerciale mais encore, plus largement, en exigeant de ses membres une vie moralement irréprochable.

			Le meilleur exemple que l’on puisse en donner est celui de la Company of Merchant Adventurers, la Compagnie des Marchands Aventuriers, regroupant des drapiers, tailleurs, peaussiers, merciers, épiciers et même poissonniers commerçant des étoffes et des draps entre l’Angleterre et le continent, qui obtient sa première charte royale en 1407. Au cours de la première moitié du 16e siècle, elle va dominer le commerce extérieur anglais, obtenant de la Couronne la restriction et finalement l’interdiction des activités de ses grands rivaux, les commerçants de la Hanse baltique. C’est également selon cette formule que se constitueront au cours de ce siècle l’Eastland Company (1579), l’Africa Company (1588) et la Levant Company (1592) dans le but de commercer respectivement avec la Baltique, les côtes africaines et la Méditerranée [Chapitre X.5/2.2]. Bien plus, certaines compagnies commerciales, primitivement constituées sous forme de sociétés par actions, ont par la suite adopté la forme de regulated company. Ainsi en a-t-il été par exemple de la Muscovy Company, dont j’ai signalé plus haut qu’elle a innové en se constituant initialement sous forme de société par actions pour se transformer en regulated company en 1622, après avoir connu quelques déboires.

			On est évidemment encore plus proche de la corporation et de la guilde médiévale dans le cas de ces associations d’artisans qui organisent collectivement la commercialisation de leurs produits, chacun restant cependant maître de son propre atelier. On rencontre ce type d’association encore au 18e siècle, que ce soit en Bohême (dans la cristallerie et la verrerie), en Forêt-Noire (dans l’horlogerie), en Italie, etc. Elle crée cependant les conditions d’un élargissement du procès de circulation qui ne peut, par rétroaction, que pousser à l’élargissement du procès de production et, par conséquent, à l’abolition des limites dans laquelle la pratique médiévale du métier artisanal tient encore le procès de production – ce qui lui confère le caractère d’une forme de transition.

			5. Progrès et limites persistantes de l’industrie des transports

			Si le capital commercial réalise au cours de l’époque protocapitaliste quelques progrès quantitatifs et qualitatifs notables, son développement continue cependant à être entravé par la médiocrité persistante des voies de communication et des moyens de transport, et ce malgré leurs quelques avancées techniques et même scientifiques. Achevons ce chapitre en nous penchant sur la première aussi bien que sur les secondes dans les différentes branches de l’industrie des transports. On aura compris­ que, si je traite ici de l’industrie des transports, c’est parce que, avec celle des télécommunications, elle détermine directement les possibilités et les limites de la circulation du capital commercial dans ses aspects matériels : c’est l’industrie de la production des conditions matérielles de la circulation du capital-marchandise.

			5.1. Le transport terrestre

			En Europe, au cours de l’époque protocapitaliste, la plupart des voies de communication terrestre restent de piètre qualité. Ce sont encore des chemins dépourvus de revêtement que seul le passage régulier des piétons, cavaliers, voitures trace mais dégrade aussi et que les intempéries rendent souvent difficilement praticables voire impraticables.

			Pourtant, sur les principaux itinéraires, des progrès substantiels vont être réalisés grâce à l’équipement d’anciens chemins de chaussées (rondins de bois, pierres, pavés, plaques minérales), les rendant plus ou moins praticables en toute saison et réduisant la force motrice nécessaire à la traction d’un véhicule. Ce sera l’œuvre des jeunes États modernes et une de leurs principales contributions à l’unification du marché protonational tout comme, plus largement, à la « nationalisation » des formations sociales [Chapitre V.7/4.1], même si la plupart de ces voies ont d’abord été édifiées ou remises en état à des fins de communication postale et de sécurité militaire (pour assurer et accélérer le déplacement des troupes, et notamment de l’artillerie et des trains de munition). Mais les routes pavées ou empierrées resteront longtemps des exceptions. Si bien qu’aucun État européen ne possède, avant la seconde moitié du 18e siècle, un réseau routier d’une qualité et d’une densité qui approchent seulement de loin celles qu’on connaîtra à l’époque contemporaine.

			Une partie du transport de marchandises par voie terrestre se fait encore à dos d’homme ou à l’aide de bêtes de somme (ânes, mulets), au mieux sur des charrettes poussées ou tirées par des hommes ou des bêtes de traits (bœufs, chevaux). Ces moyens de transport sont ceux auxquels recourent en particulier les marchands ambulants qui pratiquent le porte-à-porte en se déplaçant de bourg en bourg. Mais le commerce en gros recourt aussi quelquefois aux deux derniers de ces moyens de transport ancestraux, notamment dans les régions (les zones montagneuses) ou des milieux (les forêts) mal ou non encore desservis par des routes dignes de ce nom, seules praticables par des voitures.

			Le nombre de ces dernières tractées par des chevaux, leur variété et leur capacité augmentent en conséquence de l’amélioration des voies de communication, pour le transport des personnes tout comme pour celui des marchandises. Elles connaissent par ailleurs différentes améliorations : mise au point, à la fin du 15e siècle, du système permettant de diriger les roues avant, ce qui les rend beaucoup plus manœuvrables, cerclage en fer des jantes qui renforcent les roues, suspension de la caisse des voitures sur des sangles ou des ressorts. À la fin du 18e siècle, sur une chaussée de bonne qualité, il est ainsi possible de faire circuler jusqu’à sept ou huit tonnes de marchandises sur des voitures tractées par seize à dix-huit chevaux. Si bien que le volume du trafic routier dépasse sans doute celui du trafic fluvial à cette époque, en dépit du différentiel de prix entre les deux. Mais la vitesse reste faible : trois à quatre kilomètres par heure, trente à quarante par jour.

			L’organisation socioéconomique des transports terrestres enregistre elle aussi quelques nouveautés importantes, d’ailleurs similaires à celles que connaissent parallèlement les autres moyens de transport (maritimes et fluviaux). Certes la coutume se maintient qui veut que le commerçant dispose de ses propres véhicules et équipages, par lesquels il achemine ou fait acheminer (par ses employés) ses marchandises. Cependant, dès le Moyen Âge, le transport terrestre s’autonomise comme une branche singulière de la division du travail. On voit apparaître des personnes possédant des moyens de transport (des charrettes, des bêtes de somme, des voitures et des équipages) et transportant des marchandises appartenant à des tiers en se faisant payer pour ce service. Rapidement, cette proto-industrie du transport terrestre va s’émanciper du carcan de la réglementation corporative pour évoluer vers une circulation « libre » du fret entre les différentes villes, au gré de l’offre et de la demande. Ce sera la règle durant les temps modernes.

			Au cours de ces derniers, une bonne partie des transports terrestres reste encore assurée, à titre d’activité annexe et saisonnière, par les paysans­ les plus riches possédant équipages et voitures, opérant de préférence à la morte-saison des travaux agricoles. Une autre partie fait l’objet de l’activité artisanale de petits transporteurs indépendants, notamment dans les vallées alpines. Mais le gonflement du trafic marchand, sa concentration le long de certaines voies (celles joignant les plus grandes places commerciales), ses exigences accrues en termes de régularité et de rapidité vont donner naissance à de véritables entreprises capitalistes de transport, et ce avant même l’apparition du chemin de fer et de l’industrie automobile. Dès le 16e siècle et plus encore au 17e siècle, on voit ainsi se former de grosses entreprises de transport terrestre, opérant sur les axes commerciaux les plus importants, « nationaux » et « internationaux », se localisant souvent aux termes de ces derniers, par exemple dans les Anciens Pays-Bas et en Italie du Nord, ou au contraire à mi-chemin entre les deux, dans les cantons suisses (à Coire, Lucerne ou Bâle) ou en Allemagne du Sud (à Ratisbonne, Ulm ou Augsbourg).

			De plus, l’industrie du transport s’étant autonomisée comme branche de la division du travail en se distinguant du commerce lui-même, apparaissent des intermédiaires appelés expéditeurs ou expéditionnaires, véritables courtiers en services de transport : ils se chargent de trouver un transporteur pour un commerçant désirant expédier un lot de marchandises dans une localité différente de la sienne ou, inversement, du fret pour telle ou telle destination à l’intention du transporteur, en les libérant de surcroît l’un et l’autre de toutes les formalités administratives liées au transport. Sur les plus grandes places commerciales (telle Amsterdam par exemple), cette activité médiatrice va elle aussi donner naissance à de véritables entreprises capitalistes, auxquelles le commerce « international » sera tributaire d’une bonne partie de son développement au cours du 18e siècle, dans la mesure où elles ont rapidement tissé de solides relations entre elles à travers toute l’Europe.

			En dépit de ces différents progrès matériels et organisationnels, le transport terrestre reste cependant trois à quatre fois plus onéreux que le transport fluvial, notamment du fait du renchérissement du coût du transport proprement dit par les péages et les douanes qui sont encore nombreux à l’intérieur des États et que la construction de routes nouvelles ou leur entretien tendent d’ailleurs à multiplier. Sans compter les pertes occasionnées en cours de route par les mauvaises conditions du transport (état des routes, intempéries) mais aussi du fait du vol (y compris par les charretiers eux-mêmes).

			5.2. Le transport fluvial

			Les conditions du transport fluvial s’améliorent notablement durant la période protocapitaliste. On s’efforce de rendre les fleuves navigables la majeure partie de l’année, en régularisant leur cours par des barrages et des digues ; et surtout on perce un peu partout des canaux pour relier entre eux fleuves et bassins fluviaux. Ces grands travaux ont été l’œuvre soit des États, soit de compagnies privées jouissant de l’appui des pouvoirs publics sous forme de concessions de monopoles [Chapitre V.7/4.1].

			Ces améliorations ont supposé la mise au point de la dragueuse (la machine à draguer le lit des fleuves et canaux) et surtout de l’écluse, deux inventions qui semblent acquises dès la fin du 15e siècle. Grâce à la canalisation et à l’écluse, la navigabilité des fleuves d’aval en amont s’améliore ; et l’on peut même se mettre à franchir des massifs montagneux (peu élevés cependant) par voie d’eau.

			Cela dit, le transport fluvial reste particulièrement lent, sauf sur les fleuves d’amont en aval. Dans tous les autres cas, la progression du navire est tributaire de la traction animale ou même encore humaine ; et, sur les canaux, ce qu’on gagne grâce à la régulation des eaux est souvent perdu du fait du temps passé à franchir les écluses. Dans tous les cas, la navigation reste soumise aux intempéries : hautes et basses eaux, vents, gel, etc., ainsi qu’exposée à toutes sortes de causes d’accidents et de naufrages : rochers, bancs de sable, épaves, pêcheries, moulins, etc.

			Les moyens de transport, par contre, ne s’améliorent guère. On en reste en gros aux navires mis au point à la fin du Moyen Âge. Et le mode de propulsion ou de traction en limite de toute manière la capacité : sur les fleuves et rivières, les plus gros navires ne peuvent guère embarquer plus de cent cinquante tonnes, tandis que sur les canaux ils peuvent embarquer au plus de quatre à cinq cents tonnes.

			Sous la forme de l’armement, le transport fluvial s’est constitué en une activité économique distincte du commerce plus tôt que dans le transport maritime : la chose est acquise au cours du Moyen Âge central. De ce fait, durant l’époque protocapitaliste, l’organisation du transport fluvial reste encore entre les mains des corporations de mariniers ou de bateliers, jalouses de leur indépendance et de leurs prérogatives, le cas échéant sous la tutelle d’autorités municipales ou princières (étatiques). D’où, en particulier, une réglementation de la navigation au départ de chaque port fluvial instituant l’ordre dans lequel les différents mariniers peuvent charger leur navire à quai. Ainsi chaque marinier est-il assuré de trouver à son tour du fret ; tandis que les commerçants sont néanmoins assurés qu’un navire est toujours disponible pour transporter leurs marchandises. Ce qui explique aussi pourquoi cette organisation corporative de l’activité batelière a pu se maintenir pendant toute l’époque protocapitaliste (et même au-delà). Mais, au cours du 18e siècle, comme dans le domaine du transport terrestre, commencent à apparaître de véritables entreprises capitalistes d’armement fluvial, de taille cependant encore modeste.

			Le coût du transport fluvial reste élevé du fait que, d’aval en amont, le moteur en est encore essentiellement humain ou animal, des risques encourus (couverts par assurance) et des faibles économies d’échelle – sans compter, là encore, le renchérissement dû aux péages et taxes divers, aux intempéries ou obstructions des voies. Mais nous savons qu’il est resté en moyenne trois à quatre fois inférieur au coût du transport terrestre.

			De ce fait, le transport routier n’étant ni plus rapide ni plus sûr que le transport fluvial, ce dernier est partout préféré au premier chaque fois que les deux peuvent être mis en concurrence. Dans ces conditions, pendant toute l’époque protocapitaliste, le transport fluvial a joué un rôle sans commune mesure avec celui qu’on lui connaîtra par la suite. Cependant, les voies navigables étant moins nombreuses et moins denses que les voies routières, l’essentiel du trafic de marchandises continue malgré tout à emprunter les secondes dans tous les États européens, à la notable exception des Anciens Pays-Bas favorisés par la confluence de l’Escaut, de la Meuse et du Rhin entre lesquels tout un entrelacs de canaux sera très tôt percé [Chapitre X.3/1.1]. On comprend aussi dans ces conditions le rôle clef de plaques tournantes joué dans tous les États par les ports fluviaux où les marchandises sont transbordées des barges et péniches sur des chariots et inversement.

			5.3. Le transport maritime

			Cependant, au cours des temps modernes, sous l’effet de l’expansion commerciale et coloniale de l’Europe outre-mer et du commerce intra-européen, c’est le transport maritime qui va devenir la principale forme de transport à des fins commerciales. Il va d’ailleurs connaître quelques progrès remarquables, qui ne doivent cependant pas masquer les limites persistantes qui l’entravent.

			Le transport maritime reste tout d’abord freiné par le faible tonnage des navires, à peine plus importants que ceux déjà construits à la fin du Moyen Âge. Certes, dès le 15e siècle, l’Europe sait construire de gros bateaux destinés à transporter de forts tonnages : les navires vénitiens et génois qui transportent des produits pondéreux à travers la Méditerranée peuvent jauger de mille à mille cinq cents tonnes. Au siècle suivant, les Portugais lancent à travers l’Atlantique de véritables monstres jaugeant jusqu’à deux mille tonnes. Mais ce sont là des exceptions : « La coque de 200 tonnes a été la règle, celle de 500 l’exception, celle de 1000 à 2000 une curiosité » (Braudel, 1979, 1 : 478). De toute manière, le tonnage des navires est limité par les contraintes inhérentes à la médiocre logistique offerte par les ports (jusqu’au 18e siècle, ils ne possèdent le plus souvent ni quais ni docks : ce sont des ports naturels souvent menacés d’envasement ou d’ensablement, contre lesquels il faut lutter en permanence), ainsi que par le fait que toutes les manœuvres (du gouvernail, des voiles, de l’ancre, des pompes à eau, etc.), sans même compter le chargement et le déchargement de la cargaison, restent effectuées manuellement ou au mieux à l’aide de machines simples (grues, treuils, palans, etc.).

			De même, la vitesse des navires ne semble pas s’être notablement accrue au cours des trois siècles de l’époque protocapitaliste, en dépit de l’agrandissement des mâts et des voilures et de l’amélioration des techniques de navigation. Si bien que les voyages au long cours continuent­ à prendre un temps qui nous paraît inimaginable aujourd’hui : au 18e siècle encore comme au 16e, il faut ordinairement à un navire de commerce entre huit et quinze mois pour un aller-retour transatlantique, de dix-huit mois à trois ans pour effectuer un aller-retour entre l’Europe et l’Asie via le cap de Bonne-Espérance. C’est que la navigation reste tributaire du régime des vents, de la nécessité de longs mouillages pour effectuer les entretiens et réparations nécessaires de la coque et du gréement ainsi que pour reconstituer les réserves d’alimentation, sans compter le temps propre aux opérations de commerce (embarquement et débarquement) : dans la circulation atlantique, les temps morts (le mouillage dans les ports) occupent entre les deux tiers et les trois quarts de la durée du voyage. De surcroît, la dépendance à l’égard du régime des vents et, dans une moindre mesure, des courants marins fait que la durée du voyage est imprévisible : elle varie couramment du simple au double, que ce soit entre l’Europe et l’Amérique ou entre l’Europe et l’Asie, mais l’écart entre les temps les plus courts et les plus longs va du simple au quadruple voire au quintuple. Ce qui limite d’autant le volume du fret en augmentant celui du poids mort (le ravitaillement en eau et en nourriture de l’équipage) qui peut atteindre jusqu’à 15 % de la capacité de transport du navire (Chaunu, 1969b : 277-290).

			La navigation côtière continue à être entravée par le faible développement des réseaux de balises, de cornes de brume et de phares, qui ne s’améliorent que peu durant toute la période. Il faudra attendre le 18e siècle pour que les phares se multiplient. Encore ne constituent-ils souvent que de médiocres repères, le signal lumineux étant produit par de simples feux ou la lueur de chandelles !

			Paradoxalement, c’est la navigation hauturière qui va se trouver révolutionnée par les progrès accomplis en matière de mesure de l’espace et du temps [Chapitre I.1/2]. La possibilité offerte de se repérer et de s’orienter en tout point du globe de manière à la fois rapide et sûre s’améliore par la diffusion de l’usage de la boussole, qui fait son apparition en Méditerranée au cours du 12e siècle, en provenance de Chine par l’intermédiaire des navigateurs arabes. C’est ensuite le perfectionnement progressif de l’astrolabe par la mise au point du quart de nonante ou quart de Davis à la fin du 16e siècle, puis par celle de l’instrument de Hooke vers 1670 utilisant une réflexion simple de l’image solaire, enfin par celle du sextant dans les années 1730, simultanément et indépendamment l’un de l’autre par un mathématicien britannique et un inventeur américain, recourant à une réflexion double qui permet de compenser les mouvements du navire. Il faut y ajouter la mise au point de la longue-vue et du télescope au début du 17e siècle.

			Ces progrès dans les instruments de repérage dans l’espace sont confortés par ceux réalisés, simultanément, par la cartographie. Celle-ci va bénéficier des travaux de Mercator (1512-1594), qui met au point la projection du globe terrestre sur un plan qui porte depuis lors son nom ; il publie un atlas complet en 1585-1589, qui se diffuse largement à partir du début du 17e siècle. Mais la cartographie est également redevable aux travaux du jésuite Athanasius Kircher (1602-1680) qui publie, en 1665, la première carte des courants marins ainsi qu’à ceux de l’astronome anglais Edmund Halley (1656-1742) qui établit à la fin du 17e siècle la première carte des vents marins, dont la connaissance ne cessera de s’enrichir avec l’accumulation de l’expérience des marins.

			Quant à la mesure du temps, elle s’améliore grâce aux progrès de l’horlogerie mécanique durant les trois siècles qui nous occupent ici. Ces progrès dans la mesure du temps ne pourront cependant bénéficier complètement à l’art de la navigation en haute mer qu’après la mise au point définitive, au terme de plusieurs décennies de recherches et d’essais, du chronomètre de marine par l’horloger britannique John Harrison (1693-1776) en 1773 : ce n’est que grâce à elle que les capitaines vont désormais pourvoir calculer exactement leur longitude par comparaison entre l’heure donnée par l’horloge garde-temps (indiquant par exemple l’heure du méridien de Greenwich ou l’heure qu’il est au port de départ) et l’heure locale, indiquée par le passage du soleil au zénith.

			En plus de ses limites techniques et scientifiques, le transport maritime se trouve en partie entravé par son organisation socioéconomique. Certes, tout comme le transport routier et le transport fluvial, le transport maritime se constitue au cours des temps modernes en une activité distincte du commerce lui-même. Mais une bonne partie d’entre elle continue à revêtir une forme artisanale et précapitaliste, en faisant appel à toute une armada de petits navires (quelquefois de simples barques non pontées) conduits par des marins dont ce n’est pas toujours la profession permanente ni principale. Et cette forme de transport maritime ne prospère pas seulement dans le cabotage le long des côtes européennes : de tels esquifs vont de Corse ou de Sardaigne vers l’Italie, tandis que d’autres franchissent l’Adriatique, la Manche ou la Baltique. Certains se lancent même sur l’océan, en joignant les Canaries aux Antilles, ou la Bretagne au Portugal. Ce n’est qu’avec l’augmentation du trafic maritime et sa concentration dans et entre certains ports que l’armement maritime (la construction de navires à des fins d’affrètement par des tiers) va se développer sous une forme capitaliste. Au cours des temps modernes, c’est dans les Anciens Pays-Bas qu’il connaîtra son plus grand développement, ceux-ci s’en étant fait une spécialité dans le cadre de leur accaparement d’une bonne partie du commerce maritime en Europe occidentale. Remarquons cependant que, durant toute l’époque protocapitaliste, les grandes compagnies commerciales continueront cependant à posséder leur propre flotte.

			De ce fait, il n’existe encore presque pas de ligne régulière reliant périodiquement, à dates fixes et connues d’avances, les principaux ports entre eux, quel que soit le volume de cargaison à transporter. L’usage est encore d’attendre que le navire au départ de tel port et à destination de tel autre ait fait le plein de sa cargaison avant d’appareiller. Les quelques exceptions sont une fois de plus néerlandaises. Depuis le début du 17e siècle, des liaisons hebdomadaires existent entre Amsterdam et Londres de même qu’entre Amsterdam et Rouen. On peut y ajouter les navires assurant régulièrement le transport de courrier entre l’Angleterre­ et le continent et qui, très tôt, se chargent aussi du transport de petits paquets.

			Par ailleurs, la navigation maritime continue à encourir des risques de deux ordres différents. Les premiers relèvent de facteurs naturels. Parmi eux, les deux principaux concernent la maladie et le naufrage. Les conditions de vie des équipages à bord des navires sont souvent médiocres : la difficulté de conservation de l’eau douce et des aliments, les mauvaises conditions d’hygiène, la promiscuité exposent la santé des marins à toutes sortes de carences (dont principalement le scorbut) et d’affections graves (notamment les fièvres typhoïdes et le typhus). D’où une morbidité et une mortalité élevées parmi les équipages. Au fil du temps, cependant, on prend meilleur soin de la nourriture pour prévenir notamment le scorbut.

			Par ailleurs, les risques de naufrage restent grands sur des navires qui n’ont pas grand moyen de se protéger, en haute mer, contre un déchaînement des éléments, que l’absence de toute prévision météorologique ne permet pas de prévenir. En dépit des progrès de la cartographie, mais en l’absence de tout moyen de se repérer précisément jusqu’à la mise au point définitive du sextant et de l’horloge de marine, il n’est pas rare que des navires s’échouent sur des récifs pourtant connus. Contribue également aux risques de naufrage la formation insuffisante des capitaines et des équipages, qui les conduit souvent à mal équilibrer le chargement dans les soutes du navire, par exemple. De ce point de vue aussi, la situation devait cependant s’améliorer au cours de la période protocapitaliste, par simple sommation et diffusion de l’expérience.

			À ces dangers naturels s’ajoutent ceux, de moindre importance cependant, dus à la pratique de la piraterie et de la course, dont j’ai déjà eu l’occasion de parler et que j’évoquerai encore par la suite, favorisés par l’état de belligérance quasi continue entre les principales puissances européennes qui fera des temps modernes la Belle Époque de la course et de la piraterie maritime [Chapitre VII.2/2.1]. On ne peut s’en protéger qu’en organisant les transports maritimes en convois (ce qui, par contre, s’oppose à toute la souplesse requise par des lignes régulières et ralentit la marche générale des navires en les contraignant de s’aligner sur les plus lents), en militarisant navires et équipages et en protégeant les convois par des vaisseaux de guerre, généralement armés par les États dont les armateurs sont ressortissants mais aussi, le cas échéant, par les compagnies commerciales ou même par les compagnies d’assurances.

			Au vu des éléments précédents, on comprendra que, durant l’époque protocapitaliste, le coût du transport maritime ait été relativement plus élevé qu’aujourd’hui. Dans cette mesure même, ce moyen de transport ne pouvait convenir que pour de grandes quantités de marchandises (pour en amortir le coût par des économies d’échelle) ou pour des marchandises onéreuses par elles-mêmes (dont le prix était donc relativement moins renchéri par le coût du transport). Cependant, durant cette même période, on va enregistrer une baisse de ce coût : en termes de prix relatif, il est divisé par deux voire trois, sous l’effet conjugué des différents progrès techniques et scientifiques précédents mais aussi de l’élargissement du marché et de la sécurisation des principales voies maritimes (Menard, 1991). Quoi qu’il en soit, il reste nettement inférieur à celui de ses concurrents : la tonne kilométrique voyageant par mer est cinq à dix fois moins coûteuse que celle transportée par voie terrestre (Bennassar, 1977 : 434). Avec pour conséquences de favoriser le commerce « international » ou colonial (qui s’effectue surtout par voie maritime) par rapport au commerce intérieur ou métropolitain (qui emprunte pour l’essentiel les voies terrestres et fluviales) et de conférer un avantage aux États maritimes relativement aux États continentaux.






		

			
				
					1. Dans la mesure où, au cours de la période protocapitaliste, les États-nations ne sont encore qu’en voie de constitution, on ne peut parler à leur sujet que d’États-protonationaux ou de proto-États-nations ainsi que de protonations à propos des formations sociales qui leur servent de base sociale. Et ce bien que les termes de nation et de national s’utilisent déjà à cette époque mais dans des sens souvent bien différents de ceux qu’on leur donnera par la suite. Cependant, pour éviter la répétition de ces termes et expressions inélégants d’État-protonational et de protonation, j’userai souvent des termes de nation, de national, d’international, etc., mais en les assortissant de guillemets pour signaler que l’usage en est impropre stricto sensu.






		

		
		

		
		


		
			CHAPITRE V.2

			L’ACCUMULATION DE CAPITAL-ARGENT (2) : LE CAPITAL FINANCIER 	ET LES SOURCES ANNEXES

			Le chapitre précédent a analysé l’accumulation du capital-argent sous la forme du capital commercial. Ce chapitre sera consacré aux autres formes de cette accumulation, principalement le capital financier. Auparavant, il me faut évoquer le régime monétaire propre à la période protocapitaliste qui se trouve à l’articulation de ces deux espèces du capital marchand.

			1. Le régime monétaire

			Au cours de l’époque protocapitaliste, le régime monétaire qui prévaut dans toute l’Europe reste, pour l’essentiel, celui hérité du Moyen Âge, caractérisé par la prédominance persistante de la monnaie métallique. Or un tel régime est largement inapproprié au développement capitaliste et il lui fait donc pour partie obstacle. Un obstacle que le capital marchand n’est pas encore en mesure de surmonter au cours de ces trois siècles et demi, en dépit de quelques avancées en ce sens.

			1.1. L’inadéquation du régime monétaire métallique au développement capitaliste

			Un régime monétaire métallique souffre, en premier lieu, d’une insta­bilité structurelle préjudiciable au développement des rapports marchands et, partant, à celui du capital marchand. D’une part, au sein d’un tel régime, la valeur intrinsèque de la monnaie est toujours, en dernière instance, fonction de celle du ou des métaux précieux qui lui servent de support comme, plus largement encore, de leur valeur d’échange contre l’ensemble des marchandises, toute variation durable de l’une ou de l’autre débouchant, selon le cas, sur une inflation ou une déflation généralisée. Or de telles variations sont inévitables, qu’elles soient dues aux révolutions survenant dans les conditions de production des métaux précieux (épuisement des filons en exploitation ou, au contraire, découverte de nouveaux gisements, perfectionnement des techniques d’extraction ou du traitement du minerai, etc.) ou de quelques marchandises-phares ou qu’elles soient dues à d’autres causes, totalement indépendantes des conditions de production, liées par exemple à la thésaurisation ou à l’emploi des métaux précieux à d’autres fins que monétaires (orfèvrerie, etc.).

			D’autre part, jusqu’à la « révolution industrielle », le monnayage reste essentiellement incertain quant à ses résultats. Ni le titrage en métal précieux de l’alliage dont sont faites les pièces de monnaie (donc l’aloi) ni leur masse ne peuvent être garantis et constants, du fait du caractère rudimentaire des techniques de raffinage et de frappe, ce à quoi la diffusion de la frappe mécanique ne commencera, très partiellement, à remédier qu’au cours du 17e siècle [Chapitre V.5/3.3]. À quoi s’ajoute l’usure inévitable, mais inégale, des pièces du fait de leur circulation (le frai), qui n’en conservent pas moins toutes leur valeur légale. Sans compter les pratiques frauduleuses consistant à rogner, limer ou percer les pièces de monnaie pour en détourner une partie du métal (pratique à laquelle la frappe mécanique remédiera aussi pour partie). Il se trouve ainsi constamment en circulation de la bonne monnaie (à juste valeur voire sous-évaluée) tout comme de la mauvaise monnaie (surévaluée).

			Dans ces conditions, enfin, les autorités monétaires (en fait le souverain) peuvent facilement procéder à des mutations monétaires : manipuler le cours légal des monnaies courantes ou mettre en circulation, à l’occasion de nouvelles frappes ou de refonte de monnaies anciennes, de la mauvaise monnaie (au titrage affaibli ou au poids réduit), dans le but d’augmenter leur pouvoir d’achat ou de rembourser plus facilement leurs dettes. Quitte à constater avec étonnement et effroi que les effets obtenus contredisent complètement les résultats escomptés.

			Des causes précédentes résultent la nécessité d’instaurer une monnaie de compte (une unité monétaire fictive qui fixe le cours légal des différentes monnaies courantes et permet éventuellement de le réajuster à son cours réel sur le marché : le maravedi en Espagne, la livre tournois en France, la sterling pound en Angleterre, etc.) mais aussi l’instabilité de tout le système des prix des marchandises. De plus, une telle situation engendre une tendance constante à la dévaluation de la monnaie et, par conséquent, à l’inflation. En effet, lorsque se mêle dans la circulation de la bonne et de la mauvaise monnaie, la mauvaise a tendance à chasser la bonne, selon la loi attribuée à tort à Thomas Gresham (1519-1579) puisqu’on la trouve formulée bien avant lui dès la fin du 13e siècle (Bloch, 1954 : 62). C’est que la bonne monnaie est retirée de la circulation : on la thésaurise, on la refond pour en tirer une quantité plus importante de mauvaise monnaie de même valeur légale, on l’exporte à l’étranger où l’on peut la changer ou la faire fondre et refrapper à meilleur compte, etc.

			On comprend dès lors la méfiance du public, du tout-venant comme des marchands, à l’égard de la monnaie – et l’importance sociale des banquiers (au sens étymologique) qui savent évaluer précisément (ou du moins le font-ils croire) la valeur intrinsèque de chaque pièce de monnaie mais qui savent aussi en tirer profit pour gruger le public dans les opérations de change. Cette méfiance est évidemment tout à fait préjudiciable au développement des rapports marchands, partant du capital marchand. Comment avancer de l’argent comme capital dans la circulation si est douteuse la valeur de l’argent qu’on peut espérer en retirer ? Comment conclure des contrats marchands quand un élément aussi décisif du contrat que la contrepartie monétaire de la marchandise à livrer est mal assuré quant à sa valeur intrinsèque ? Comment développer le crédit commercial si l’on n’est pas assuré de la valeur effective (en monnaie courante) de l’unité de compte dans laquelle sont libellés les termes du contrat ? Comment établir une comptabilité, quand l’unité de compte elle-même est instable ? Toutes ces conditions de l’activité capitaliste sont de ce fait constamment compromises. Le développement capitaliste implique au contraire l’établissement d’un régime monétaire stable, en tout cas plus stable qu’un régime métallique structurellement instable. Il doit en être de la valeur de la monnaie au sein du capitalisme comme de la vertu de l’épouse de César dans l’Empire romain : elle doit être insoupçonnable.

			Indépendamment de son instabilité structurelle, un régime monétaire métallique présente encore un second défaut principiel au regard du développement capitaliste. C’est qu’il tend à freiner voire à bloquer la dynamique des échanges en exigeant qu’il y ait en permanence dans la circulation exactement la quantité de monnaie nécessaire et suffisante à la réalisation de l’ensemble des échanges. L’expansion des échanges se trouve ainsi mesurée et donc limitée en définitive par la quantité de métal précieux qui peut être extraite et monnayée pour entretenir et accroître la masse monétaire en circulation. Ce qui est ici en cause, c’est non plus la qualité douteuse de la monnaie, c’est son éventuelle quantité insuffisante.

			On peut en partie pallier ce défaut en jouant sur la vitesse de circulation de la monnaie. Toutes choses égales par ailleurs, pour un volume du marché et une structure des prix donnés, on peut compenser une quantité de monnaie insuffisante par une accélération de sa circulation. Mais, comme cette dernière ne peut pas non plus s’accroître indéfiniment, surtout dans les conditions précapitalistes, c’est bien en définitive sur la quantité de la monnaie en circulation que va venir buter l’extension du marché, l’accroissement du nombre des transactions marchandes qui peuvent être réalisées.

			Cet obstacle est d’autant plus gênant d’un point de vue capitaliste que, de par sa nature, la production capitaliste est en expansion constante : le capital ne peut se reproduire qu’en s’accumulant. Ce qui suppose une masse toujours croissante de marchandises produites et à faire circuler, donc une augmentation constante de la valeur globale des transactions à travers lesquelles le capital effectue son cycle reproductif. Mais, en régime capitaliste, la production marchande se caractérise encore par l’irrégularité de son expansion : elle est tantôt faible, tantôt accentuée et accélérée, tantôt ralentie voire inversée, en fonction des différentes phases du cycle de l’accumulation du capital social. Si bien que la contradiction précédente prend encore la forme suivante : suivant les différentes phases de ce cycle, il peut se trouver soit trop soit trop peu de monnaie en circulation, avec les inévitables phénomènes inflationnistes ou déflationnistes que cela entraîne.

			Ainsi, le développement capitaliste implique, en second lieu, l’établissement d’un régime monétaire dans lequel la quantité de monnaie en circulation soit indépendante de la quantité de métal précieux qui est extraite et monnayée et dont la vitesse de circulation puisse s’adapter exactement aux fluctuations de la circulation et de la production marchandes.

			1.2. L’aggravation des contradictions précédentes pendant la période protocapitaliste

			L’ensemble des phénomènes précédents ont eu tendance à s’aggraver au fur et à mesure que les rapports marchands se sont étendus et intensifiés à partir de la fin du Moyen Âge central (en gros le 13e siècle) et, surtout, pendant la période qui nous occupe ici (15e-18e siècle), celle caractérisée par l’expansion commerciale et coloniale de l’Europe et par la stimulation des échanges marchands qu’elle a induite en Europe même. Cette aggravation n’a cependant pas été uniforme (dans l’espace) ni continue (dans le temps).

			Différents facteurs ont concouru à compromettre toujours davantage la stabilité des étalons monétaires. Le développement des rapports marchands implique, d’une part, l’accélération de la circulation monétaire, partant l’intensification du frai, en dégradant du même coup la qualité de la monnaie courante sous le double rapport de sa valeur moyenne et des inégalités de valeur réelle entre pièces de même valeur légale. D’autre part, en étendant l’espace de la circulation marchande, en mettant en communication des zones monétaires différentes, ce même développement accroît constamment l’hétérogénéité des monnaies en circulation au sein d’un même espace, en dépit de toutes les interdictions prises et de tous contrôles pratiqués par les différentes autorités monétaires pour préserver à chaque fois le monopole de leur monnaie. Outre qu’elle complique considérablement les transactions marchandes, cette hétérogénéité multiplie les bonnes comme les mauvaises monnaies, en accroissant tous les effets de cette situation, dont notamment la dévaluation continue de la monnaie restant en circulation ainsi que la méfiance du public et sa fuite face à la monnaie, et plus largement face aux rapports marchands en général. L’essor des rapports marchands entre ainsi en contradiction avec lui-même.

			Enfin et surtout, sous l’effet même de l’expansion multiforme des échanges marchands, il a fallu introduire à côté de la monnaie d’argent en cours depuis l’époque carolingienne, à partir du 13e siècle, des monnaies d’or ainsi que, à partir du 15e siècle, des monnaies de billon (mélange d’argent et de cuivre) puis, à partir du 16e siècle, des monnaies de cuivre pur. Les premières serviront essentiellement au commerce lointain, en permettant de faire ainsi face à l’augmentation du volume et de la valeur des transactions, ainsi qu’à la thésaurisation des États ou des riches particuliers ; mais elles serviront également dans les relations commerciales ou marchandes ordinaires au sein des différents États dès lors qu’elles dépasseront un certain montant, concurremment aux monnaies d’argent qui continueront cependant à y prédominer. Quant aux monnaies de billon puis de cuivre, leur introduction sera au contraire la conséquence directe, d’une part, de la dépréciation constante de la monnaie courante, affectant particulièrement ses plus petites unités, d’autre part, de la monétarisation croissante des échanges ordinaires et des paiements courants, ceux s’effectuant au quotidien sur les marchés locaux, pour régler les salaires des journaliers ou faire l’aumône, etc. Elles serviront évidemment aussi à faire l’appoint dans les échanges qui s’effectuent aux étages supérieurs de la vie économique et sociale, ou même à y pallier l’insuffisance des monnaies d’argent ou d’or. De fait, progressivement, la valeur légale des pièces de billon et plus encore de cuivre sera sans rapport avec leur valeur réelle : elles joueront déjà de fait le rôle de monnaie fiduciaire, cependant réduite aux fonctions de moyen de circulation et d’unité de compte.

			Dès lors, l’étalon monétaire et, avec lui, tout le système des prix vont se trouver constamment exposés, au cours de l’époque protocapitaliste, aux conséquences, synonymes de désordre monétaire, des révolutions de valeur non d’un métal mais de deux métaux précieux ainsi que des inévitables fluctuations des valeurs d’échange entre eux liées à leur abondance ou rareté relative, qui se produiront au gré du tarissement des filons anciens et de la découverte de filons nouveaux dont ils sont extraits, de leur emploi permanent mais irrégulier à des usages non monétaires, des variations des pratiques de thésaurisation, des décisions de frappes monétaires dans l’un ou l’autre de ces métaux prises par les autorités politiques au gré de leurs besoins propres, sans compter les mutations monétaires qu’une telle situation chaotique conduisait ces mêmes autorités à décider périodiquement, que ce soit pour tenter (vainement) d’y mettre fin (stabiliser le système monétaire) ou (hypocritement) d’en profiter pour soulager leurs contraintes budgétaires. Dans ces conditions, la soi-disant loi de Gresham aura ainsi plus d’une fois l’occasion de se manifester : ne resteront dans la circulation que les mauvaises monnaies officiellement surévaluées tandis que les bonnes monnaies officiellement sous-évaluées en disparaîtront – un jeu auquel pourront participer et gagner (quelquefois gros) négociants, banquiers, usuriers et orfèvres, capables de jongler entre les différentes monnaies en circulation sur une même place ou de place en place.

			Mais l’expansion de la sphère de la circulation marchande, condition sine qua non de l’accumulation du capital marchand, va surtout aggraver l’inadéquation quantitative de la monnaie métallique au développement capitaliste. Pendant toute la fin du Moyen Âge et durant tous les temps modernes, le volume et le rythme des échanges marchands vont ainsi se trouver scandés et mesurés, donc toujours aussi limités, par la croissance et la décroissance de la production des métaux monétaires.

			À partir du début du 14e siècle et pour un bon siècle et demi, l’Europe­ occidentale connaît même une véritable « famine monétaire » (Day, 1994). Les principales causes en sont le déficit structurel des échanges commerciaux entre l’Europe et l’Orient, proche ou lointain, valant à la première de subir une hémorragie constante de métaux monétaires et de monnaie métallique, l’épuisement des mines d’argent sur certains des lieux traditionnels d’extraction européens (Saxe, Tyrol, Bohême) du fait de limites des techniques d’extraction de l’époque, enfin la perte par l’Europe occidentale de son accès via la Méditerranée à sa principale source d’approvisionnement en or, le Soudan et le bassin du Niger, à la suite de l’effondrement de l’Empire du Mali [Chapitre III.1/1.2]. « Famine » qui va aggraver la dépression économique qui sévit alors, pour d’autres raisons encore, dans toute l’Europe.

			La situation va cependant se redresser à partir de la seconde moitié du 15e siècle. L’extraction d’argent mais aussi de cuivre est alors relancée en Hongrie, Silésie, Bohême, Tyrol, Saxe, Alsace, grâce à la découverte de nouveaux gisements et aux perfectionnements des techniques d’extraction et de raffinage, contribuant ainsi au boom économique que l’Allemagne­ méridionale connaît alors et à la fortune des marchands qui, tels les Fugger et Welser, sauront s’approprier les mines. La production minière en pays allemands culmine vers les années 1530 pour décliner par après.

			Par ailleurs, nous savons que c’est notamment la pénurie monétaire qui a incité les Portugais à partir, au cours du 15e siècle, à la recherche de nouvelles voies maritimes le long des côtes africaines [Chapitre I.1/2], en leur permettant ainsi de rouvrir la route vers l’or soudanien à travers le Maroc (Ceuta), la vallée du Sénégal et la côte de Guinée (El Mina), avant de voir se profiler les richesses aurifères du Monomotapa une fois qu’ils auront doublé le cap de Bonne-Espérance à la fin de ce siècle [Chapitre I.1/3.1]. L’apport africain au stock d’or européen via le Portugal demeurera non négligeable durant tout le 16e siècle, avant de nettement diminuer à partir du début du siècle suivant.

			Mais, entre-temps, avec la prise de possession des Amériques par ces mêmes Portugais et surtout par les Espagnols, l’Europe occidentale se sera assuré une source bien plus considérable de métaux précieux à laquelle elle va pouvoir étancher, pour partie, sa soif monétaire. Les Espagnols vont commencer par piller les trésors en argent et surtout en or accumulés au sein des empires aztèque et inca ; puis, après la découverte de filons d’agent au Mexique (Zacatecas) et dans les Andes (Potosi) et de gisements d’or en Colombie, c’est au contraire l’exploitation minière qui va venir alimenter d’un flot puissant et régulier la circulation monétaire en Europe à partir de la seconde moitié du 16e siècle et tout au long des deux siècles suivants [Chapitre II.2/3]. Sans la découverte des gisements d’or et surtout d’argent américains, toute l’expansion économique européenne de l’époque protocapitaliste aurait été en bonne partie impossible ou du moins considérablement amoindrie et ralentie. C’est elle qui va éclipser l’or africain et l’argent allemand et hongrois. Mais elle va également avoir pour effet de faire constamment baisser le cours de l’argent relativement à celui de l’or, facteur de désordre dans un système monétaire bimétallique.

			La dépendance des économies européennes protocapitalistes à l’égard du monnayage de métaux précieux se confirmera une nouvelle fois lors du développement de l’extraction d’or au Brésil à partir de la toute fin du 17e siècle, qui va doper le commerce européen, via le double déficit commercial structurel entre le Portugal et sa colonie brésilienne (au profit du premier), d’une part, et, d’autre part, entre le Portugal et le restant de l’Europe (cette fois-ci au détriment du premier) [Chapitre II.3/3]. Et l’épuisement des mines brésiliennes à partir des années 1750 sera lui-même compensé par la relance de l’extraction dans les mines d’argent péruviennes et mexicaines stimulée par la réduction de la parité entre l’or et l’argent du fait de l’abondance du premier. De la sorte, à partir des années 1720, l’Europe entrera-t-elle dans une phase de relative stabilité monétaire, préfiguration du régime de l’étalon-or qui prévaudra tout au long du 19e siècle.

			En définitive, cette rapide histoire monétaire établit que, durant toute l’époque protocapitaliste, tant l’extension spatiale des échanges marchands que leur rythme temporel en Europe et, à travers eux, toute la dynamique économique européenne sont restés fondamentalement dépendants de et donc limités par la production des mines d’or et d’argent, notamment celles des colonies américaines. Ce qui, tout autant que l’instabilité monétaire, a fait obstacle au développement autonome du capital marchand et, plus largement, du capital tout court.

			La pénurie chronique tendancielle de matière monétaire se trouve aggravée, tout au long des temps modernes, par deux facteurs supplémentaires. Il s’agit, d’une part, héritage du Moyen Âge et même déjà de l’Antiquité, de la persistance déjà mentionnée d’un déficit de la balance commerciale dans les échanges entre l’Europe et l’Asie (Proche et Extrême-Orient), qui vaut à la première de voir une partie de son or et de son argent filer vers les Indes et la Chine [Chapitre IV.1/3.3]. Hémorragie que limiteront mais ne supprimeront pas les positions que les Portugais d’abord, les Néerlandais ensuite, acquerront dans le « commerce d’Inde en Inde » [Chapitre IV.2/2.2 ; chapitre IV.4/3.1]. Une seconde fuite de métaux précieux, monnayés ou non, de moindre importance cependant, affecte simultanément l’Europe occidentale en direction de la Baltique (la Scandinavie, la Pologne, la Russie) qui lui fournira, tout au long de la période protocapitaliste, des moyens de consommation (notamment du blé) certes mais aussi certains moyens de production (du bois, du chanvre, du goudron, de la poix, du fer, du cuivre, de la potasse, etc.) de première nécessité, notamment pour soutenir la construction navale, base matérielle de son expansion commer­ciale et coloniale outre-mer : ce sont ainsi entre 40 % (au cours du 17e siècle) et 30 % (au 18e siècle) des arrivées de métaux précieux en Europe depuis les Amériques qui vont se trouver réexportées sur l’Est asiatique ou le Nord européen (Barrett, 1990 : 242-243).

			À quoi s’ajoute, d’autre part, l’explosion de la consommation de luxe qui, à la faveur de la fusion partielle de l’aristocratie nobiliaire et de la grande bourgeoisie [Chapitre VI.2/4.4], dépasse nettement les limites des différentes cours princières. Sous forme de bijoux, de vêtements richement parés, de pièces de vaisselle ou de meubles divers, la consommation de luxe absorbe de grandes quantités d’or et d’argent, en restreignant d’autant la matière monétaire disponible. Et la thésaurisation monétaire produit par ailleurs le même effet : elle est amenée à se développer au rythme de l’enrichissement, y compris au sein de la bourgeoisie, par prudence et calcul, en dehors de toute avarice pathologique. On peut ainsi raisonnablement supposer que, au cours du 18e siècle, la masse des métaux précieux immobilisés sous forme d’objets de luxe ou de trésors privés dépasse en Europe leur masse monnayée (Braudel, 1979, 1 : 526-527).

			Ajoutons encore ces facteurs conjoncturels de pénurie de moyens monétaires que constituent périodiquement les brutales hausses de prix liées à des pénuries alimentaires (mauvaises récoltes) ou les prélèvements fiscaux exceptionnels occasionnés par le déclenchement de campagnes militaires. Et nous aurons un tableau à peu près complet des entraves d’ordre monétaire au développement du monde marchand à l’époque protocapitaliste.

			1.3. Les mesures palliatives

			Cependant, le monde marchand européen n’est pas resté non plus sans réaction face à l’instabilité structurelle et la pénurie chronique de la monnaie. Très tôt, dès le Moyen Âge, il va chercher et trouver des palliatifs, permettant sinon de mettre fin à cette situation du moins d’en atténuer les effets les plus préjudiciables, palliatifs qu’il va consolider durant les temps modernes.

			D’une part, il va tenter d’instituer une monnaie métallique aussi stable que possible, dont la valeur soit reconnue par tous, qui donc soit aussi acceptée par tous, parce qu’elle est garantie par des autorités monétaires qui veillent tout particulièrement à la qualité de leur émission, de manière à la mettre à l’abri sinon des variations de la valeur intrinsèque du métal monétaire du moins de la dévaluation constante due à la médiocrité de l’émission monétaire. Pour des raisons qui ont déjà été évoquées, les cités-États italiennes se mettent à battre des monnaies d’or à partir du milieu du 13e siècle : Gênes et Florence (1252), Pérouse (1259), Lucques (1273), Venise (1284), suivies par des États monarchiques plus importants tels que la France et l’Angleterre à partir du début du siècle suivant. Deux de ces monnaies d’or, dont la constance et la fiabilité de la qualité d’émission étaient toutes particulières, la livre florentine (le florin) et le ducat vénitien, vont dès lors être acceptées comme moyen de paiement partout en Europe, en fournissant aux négociants maîtres du commerce lointain mais aussi aux États les monnaies courantes stables dont ils ont le plus grand besoin. Elles seront complétées autant que concurrencées par l’émission par les Rois catholiques espagnols, à la toute fin du 15e siècle, d’un real d’argent et d’un excelente de Granada d’or, couramment appelé ducat parce qu’il imitait la monnaie vénitienne, auquel Charles Quint substituera à partir de 1537 un escudo de valeur légèrement moindre ; l’afflux des métaux américains en soutiendra l’émission pendant tout le 16e siècle, la pièce de huit réaux (real de a ocho) inondant alors le marché européen avant de poursuivre sa carrière sur les marchés asiatiques. Avec cependant pour inconvénient d’instituer ainsi un régime bimétallique structurellement instable, puisque sensible aux moindres variations, dans l’espace comme dans le temps, des cours entre l’or et l’argent, comme nous l’avons vu.

			Tout aussi important va être, d’autre part, l’établissement d’une place marchande (commerciale et financière) sur laquelle le cours des différentes monnaies (en fait des principales seulement) est établi d’une manière sûre et donc fiable. Tout simplement parce que cette place occupe une position centrale dans le réseau des échanges européens et que les techniques bancaires y ont, selon les normes de l’époque, acquis une qualité certaine. Florence, Gênes, Nuremberg, Anvers, Amsterdam, enfin Londres vont successivement jouer ce rôle. J’y reviendrai plus loin en évoquant le développement de la finance « internationale ».

			Quant aux mesures propres à libérer le monde marchand des effets restrictifs de la pénurie monétaire, elles seront diverses. Bien que, dans l’ensemble, elles n’aient pas résolu le problème, du moins ont-elles ouvert et esquissé les voies de sa solution, qui n’interviendra cependant que dans la période ultérieure du devenir-monde du capitalisme.

			Certaines formes de paiement peuvent pallier la quantité insuffisante de la masse monétaire en circulation. Ainsi en va-t-il en premier lieu du troc. Forme primitive de l’échange, le troc perdure pourtant durant toute l’époque protocapitaliste. Il continue à se pratiquer dans bon nombre d’échanges locaux (ainsi les salaires continuent-ils à être versés en partie voire quelquefois en tout en nature dans la plupart des régions d’Europe occidentale au 18e siècle encore), mais aussi dans le commerce­ de détail (par exemple celui des marchands itinérants pratiquant le démarchage à domicile) et même dans le commerce en gros (ici on échange des céréales contre du sel, là de la laine contre des tissus). De la sorte, on fait face non seulement à la quantité insuffisante de monnaie en circulation mais encore à la méfiance que la monnaie continue à susciter dans le public.

			De même, certaines conditions de paiement permettent de faire l’économie du recours à la monnaie, en libérant les échanges marchands des limites et des contraintes des flux et reflux monétaires immédiats. Ainsi en va-t-il évidemment de la vente à crédit qui, pour cette raison, devient une pratique commune qui ne cesse de se développer durant l’époque protocapitaliste, notamment dans le commerce de détail (à l’achat comme à la vente) mais aussi dans le commerce de gros, avec cependant de notables différences entre régions et branches commerciales. Si, avec le troc, on est renvoyé en deçà de l’échange marchand médiatisé par la monnaie métallique, on se situe ici au contraire au-delà de lui. C’est également le cas avec le paiement par virement entre deux comptes bancaires, par compensation entre dettes, avec le recours aux lettres de change ou même la mise en circulation de reconnaissance de dettes sous seing privé (les cédules) ou de traites commerciales – ce qui nous renvoie vers le développement du crédit commercial dont il sera question dans un moment.

			Le même commerce peut d’ailleurs faire appel à ces différentes formes ou conditions de paiement à la fois. Ainsi le commerce triangulaire transatlantique roule-t-il simultanément sur le troc (le long des côtes africaines ou dans les îles) et le recours aux lettres de change (entre les îles et la métropole) ; et les négociants néerlandais payent le blé que leur vendent les nobles polonais à Gdansk à l’aide à la fois de leeuwendalers mais aussi de harengs et d’étoffes.

			Il faut enfin mentionner l’émission de monnaie de substitution, en fait de simples signes monétaires. Les premiers essais en ce sens ont eu lieu dans les colonies nord-américaines dont le sous-sol, contrairement à celui des colonies d’Amérique du Centre et du Sud, ne recelait aucun métal précieux et dans lesquelles la disette de monnaie métallique était singulièrement aggravée par le déficit de leur balance commerciale avec leur métropole respective. Pour monnayer les échanges locaux, les autorités ont dû rapidement recourir à ce palliatif consistant à émettre des signes monétaires, préfiguration des monnaies fiduciaires.

			En Nouvelle-France, la pénurie chronique de numéraire conduit à plusieurs reprises les autorités à émettre du papier-monnaie. C’est l’intendant de Meulles qui inaugure cette forme de moyen de circulation : il met en circulation des cartes à jouer sur lesquelles sont apposés un montant et son cachet ; et il rachète ces cartes dès qu’arrive dans la colonie le numéraire destiné à couvrir les dépenses administratives et militaires (construction et entretien des fortifications, soldes des troupes, traitement des fonctionnaires, etc.). La répétition de l’opération d’année en année conduit cependant à une inflation de ces signes monétaires au regard des montants garantis ; en 1714, il circule ainsi environ pour deux millions de livres de ce papier-monnaie, soit sept fois plus que le montant annuellement envoyé par le roi ; d’où une brutale dévaluation de la monnaie de papier de moitié. Malgré l’interdiction royale du recours à une telle forme de monnaie, elle continuera à avoir cours par la suite, devant la nécessité de pallier l’insuffisante persistante de numéraire (Mathieu, 1991 : 147).

			Il en va de même dans les colonies britanniques voisines. Dans le Massachusetts, en 1690, le gouvernement de la colonie émet ainsi des bons du Trésor pour payer les soldats qui sont acceptés comme moyens de paiement, notamment pour le règlement des impôts ; et l’expérience est répétée en 1709. D’autres colonies (le Connecticut, New York, le New Jersey) imitent alors son exemple. Mais, si les premières émissions sont de bonne qualité (elles n’excèdent pas l’encaisse monétaire du Trésor), il n’en va pas de même des suivantes. Et cela conduit par conséquent, là encore, à une inflation de ces signes ainsi qu’à leur dévaluation. D’autant plus que de prétendues banques de prêt, localisées dans le Massachusetts et la Pennsylvanie, s’étaient elles aussi mises à émettre du papier-monnaie gagé sur des biens fonciers, des valeurs mobilières et des marchandises. Si bien que le Parlement de Londres devra finalement interdire de telles émissions en 1751. Sans grand succès puisqu’il ­circulait encore quelque vingt-deux millions de dollars de tel papier-monnaie au moment de l’indépendance de ces colonies (Faulkner, 1958 : 74 et 110).

			En fait, ces différentes innovations, hardies mais plus ou moins réussies, supposaient pour se stabiliser le développement du crédit commercial et bancaire et de ses pratiques et institutions spécifiques, partant de celui du capital financier sur lequel il est temps de se pencher maintenant.

			2. Les développements multiformes du capital financier

			Commençons par dire quelques mots de la persistance, au cours des temps modernes, de cette pratique qui partout et toujours a servi de base historique à la formation de ce dernier, l’usure. Entendons par là cette forme du crédit dans laquelle l’argent prêté fait fonction de capital (d’argent se valorisant) pour le créancier mais pas pour le débiteur (privé), qui l’emprunte pour le dépenser comme revenu.

			Bien que forme archaïque du capital financier, l’usure non seulement persiste mais encore s’accroît au cours de la période protocapitaliste. La raison en est l’entrée de masses croissantes de produits, de productions et donc de producteurs dans l’échange et la monétarisation consécutive de l’ensemble des opérations économiques comme, plus généralement, de l’ensemble des obligations sociales : les redevances fiscales, les amendes pénales, les dots, etc. Si bien que le besoin d’argent tend à devenir une situation universelle en même temps que chronique. Et, par conséquent, tendent à se multiplier les situations où des individus, de toutes conditions, ont un besoin temporaire ou durable d’argent qu’ils ne peuvent satisfaire qu’en recourant à des usuriers. Ainsi, c’est la monétarisation même de l’économie européenne, indice en principe de sa modernisation, qui assure la vitalité de cette pratique archaïque qu’est l’usure.

			Comme pendant le Moyen Âge, les usuriers des temps modernes sont divers, tout comme leurs clients. À l’échelon inférieur figurent les prêteurs sur gages ou prêteurs « à la petite semaine », auquel s’adresse le peuple des « petites gens », petits producteurs marchands (paysans ou artisans) ou petits commerçants en mauvaise passe, ayant fait de mauvaises affaires ou en voie de paupérisation. Le recours à l’usure n’arrange généralement pas leur situation, ce n’est qu’un pis-aller qui s’assimile souvent à une fuite en avant, qui les précipite vers le gouffre, les taux d’usure étant généralement exorbitants. Si bien que l’usure continuera pendant toute cette période à ruiner les petits producteurs et, en définitive, à contribuer à les exproprier.

			Les abus des usuriers conduisent à l’apparition en Italie au 15e siècle d’une institution qui va se diffuser partout en Europe au cours de l’époque protocapitaliste et qui est toujours en vigueur : le mont-de-piété. Institution municipale, bien que d’inspiration religieuse (franciscaine), il prête sur gage à des individus ou ménages impécunieux à des taux en principe inférieurs à ceux des usuriers classiques. Mais il n’en participe pas moins à la paupérisation des plus dépourvus ou des plus malchanceux : sous prétexte de lutter contre elle, il tend à transformer l’usure en un monopole public.

			À l’échelon supérieur figurent les grands marchands et les banquiers, dont la clientèle est évidemment d’une tout autre volée. Il s’agit de propriétaires fonciers, membres de la haute ou moyenne noblesse ou du clergé, dont le train de vie dispendieux excède leurs revenus courants (faits essentiellement de rentes foncières) et qui ne peuvent continuer à tenir leur rang qu’en recourant occasionnellement, périodiquement ou chroniquement à des emprunts. Eux aussi peuvent éventuellement y perdre une partie de leurs propriétés ; et certains peuvent même se retrouver totalement ruinés par ce biais. Sans atteindre nécessairement ces extrémités, l’usure a toujours pour effet, dans leur cas, de convertir une partie de la rente foncière en capital-argent disponible à toutes les fins propres à le valoriser.

			Ainsi l’usure travaille-t-elle par deux côtés à faire mûrir les conditions de formation des rapports capitalistes de production : en concentrant du capital-argent potentiel et même des moyens de production (des terres) et en expropriant des producteurs.

			2.1. Les progrès du crédit commercial et du crédit bancaire

			Au cours de l’époque protocapitaliste, le commerce – et tout particulièrement le commerce de gros, base à l’accumulation du capital commercial – ne peut se développer sans le recours de plus en plus fréquent au crédit commercial (aux pratiques d’émission, de circulation et de compensation de traites commerciales) comme au crédit bancaire (sous la forme de l’escompte des traites et de prêts bancaires, voire d’émission de monnaie fiduciaire, de billets de banque). Techniques pour partie déjà expérimentées par le capital marchand au Moyen Âge mais qui vont désormais s’étendre et s’intensifier tout en restant subordonnées à la circulation de la monnaie métallique : durant toute l’époque protocapitaliste, le crédit commercial et le crédit bancaire ne joueront le rôle que d’une simple force supplétive par rapport à la circulation de cette dernière, en en palliant la pénurie, la lenteur et les irrégularités tout en lui restant subordonnés (Spooner, 1956 : 54-55).

			Du côté du crédit commercial, les progrès semblent avoir été surtout d’ordre quantitatif, avec la généralisation de l’achat à crédit et de l’usage des traites (reconnaissances de dette, cédules, billets au porteur, lettres de change) comme monnaie commerciale, en étant acceptées comme moyens de paiement entre commerçants. Ce qui évite le recours au numéraire (toujours insuffisant), accroît la liquidité et accélère la circulation des marchandises, de l’argent et du capital.

			Ces progrès peuvent se suivre sur l’exemple de la lettre de change. Celle-ci fait sa (ré)apparition en Europe au cours du 13e siècle dans le contexte de l’extension des relations marchandes et de l’interconnexion des mondes marchands méditerranéen et nordique, notamment par l’intermédiaire des foires de Champagne et d’Allemagne du Sud. Le producteur ou le négociant de Bruges qui a expédié des draps à un client à Lyon tire une lettre de change sur ce dernier au profit d’un de ses agents, correspondants ou créanciers lyonnais qui la présentera au client pour se faire payer par lui en monnaie locale. Ou, inversement, le marchand lyonnais tire une lettre de change sur un de ses agents, correspondants ou créanciers brugeois au bénéfice de son fournisseur. Mais la lettre de change peut encore servir à de simples transferts de fonds d’une place à l’autre, en vue d’éventuelles opérations commerciales ultérieures, par l’intermédiaire de marchands-banquiers disposant de correspondants ou de succursales sur différentes places : ainsi du négociant lyonnais qui emprunte de l’argent à un banquier de Gênes qu’il promet de rembourser à Barcelone, à un délai convenu et en monnaie locale, à un des agents, correspondants ou créanciers du banquier sur place. Dès ses débuts, la lettre de change est donc plus qu’un simple instrument de transfert d’argent (évitant le transfert physique de monnaie métallique, coûteux et dangereux) et plus qu’un simple instrument de change entre deux monnaies courantes (ce qui lui donne son nom) ou même qu’un simple instrument de paiement : elle est déjà un instrument de crédit puisque le paiement est différé dans le temps à la mesure de son déplacement dans l’espace, l’intérêt pouvant être masqué dans et par le cours du change entre les monnaies et l’opération échappant ainsi aux foudres de l’Église qui interdit le prêt à intérêt sur une seule et même place. Mais, à ce niveau, en tant qu’instrument de crédit, elle n’a cours qu’entre les trois (quelquefois quatre) personnes nommément désignées par la lettre (le donneur ou prêteur, le tireur, le payeur ou tiré et le bénéficiaire ou porteur), liées entre elles par des relations personnelles fondées sur la confiance réciproque.

			L’échelle de pareilles opérations a pu cependant s’élargir en concentrant les paiements en des lieux et des moments déterminés, où bénéficiaires et tirés (ou leurs représentants) se rencontrent pour solder leurs comptes. Les grandes foires périodiques ont joué pareil rôle de chambre de compensation dès le 13e siècle ; et elles continueront à le tenir après la reprise économique de la seconde moitié du 15e siècle et jusqu’au début du 17e siècle, certaines se spécialisant même dans cette fonction : ce sera le cas notamment de celles de Medina del Campo en Castille, de celles de Lyon et d’Anvers, puis des foires dites génoises non pas parce qu’elles se tiennent à Gênes mais parce qu’elles sont tenues par les banquiers génois (de 1535 à 1568, elles se tiennent à Besançon, alors ville espagnole, puis de 1579 à 1622 à Plaisance).

			Un pas supplémentaire sera franchi dans la première moitié du 16e siècle avec la pratique courante sur certaines places marchandes (Valladolid, Florence, Anvers) de l’endossement des lettres de change (comme d’autres effets de commerce ou même des obligations publiques) : le titulaire de l’effet (le porteur) transfère sa créance (avec le droit d’en recouvrer le montant) à un tiers en s’en servant comme d’un moyen de paiement pour effectuer un achat ou éteindre une dette, lequel bénéficiaire peut à son tour en faire pareil usage, l’opération pouvant se répéter ainsi plusieurs fois jusqu’à la date d’échéance de la traite. Elle présente cependant le risque de défaillance du tiré pour le dernier porteur, qui se voit ainsi garantir le droit de se retourner contre tous les endosseurs successifs, impliquant l’enregistrement privé ou public des différents transferts. Mais il faudra attendre la première moitié du 17e siècle pour que l’endossement se répande dans l’Allemagne rhénane, les Provinces-Unies et les Pays-Bas espagnols, l’Angleterre et la France, non sans s’y heurter à des obstacles nés tant de la coutume que du droit. Et, au 18e siècle, où elle est pourtant devenue une pratique banalisée dans le restant de l’Europe, elle se voit encore interdite sur certaines places d’Italie (Naples et Venise notamment).

			En devenant ainsi progressivement négociable, la lettre de change (plus généralement l’effet de commerce) se transforme en monnaie commerciale, monnaie privée (elle repose sur des rapports purement contractuels) qui possède d’emblée un caractère « international » permettant aux commerçants de monnayer leur crédit, de faire fonctionner comme moyen de paiement ce qui n’est pourtant qu’une promesse de paiement, en libérant ainsi le monde commercial des limites apposées par la pénurie de la monnaie métallique ou par la lenteur de sa circulation grâce à la multiplication du pouvoir libératoire d’une somme déterminée (celle due par le tiré) au fil des endossements successifs de la lettre – sans dispenser pourtant d’un règlement in fine en espèces sonnantes et trébuchantes, le crédit commercial restant ainsi subordonné aux mouvements de la monnaie métallique. De plus, longtemps l’endossement n’ira pas sans suspicion ni restriction : on limite le nombre des endossements, on n’accepte pas d’effets de la part d’inconnus dont personne ne peut attester l’identité, etc. – autant de reliquats des anciennes relations de crédit personnalisées.

			Du côté du crédit bancaire, les progrès ont été de deux ordres, supposant le développement d’un capital bancaire au sens contemporain du terme. D’une part, au 16e siècle, en même temps que les effets de commerce­ deviennent endossables et se mettent à faire office de monnaie commerciale, on assiste à l’apparition de leur escompte par certains banquiers : leurs titulaires peuvent ainsi obtenir le paiement de leurs titres avant leur échéance moyennant cependant la déduction d’un intérêt pour le temps qui reste à courir jusqu’à cette dernière ; et ce sera plus largement le cas de tous les titres de crédit : obligations, titres de rentes, etc. De la sorte, le capital bancaire prolonge et soutient la circulation de la monnaie commerciale et, partant, le développement du crédit commercial, en évitant au capital commercial d’être stérilisé dans l’attente du paiement des traites ; et il garantit leur liquidité immédiate et celle de leurs détenteurs, à la condition que le tiré dispose d’un bon crédit. La pratique semble en être déjà courante à Anvers vers le milieu du siècle et elle est attestée à Hambourg à la fin du siècle. En Angleterre, elle est largement pratiquée par les banquiers-orfèvres de la City au milieu du 17e siècle et elle fait partie des missions de la Banque d’Angleterre dès son origine (1694). Mais, sur le continent, elle ne se développera qu’au cours du 18e siècle, d’abord timidement, plus résolument après 1750, freinée par une législation inspirée de la condamnation par l’Église du prêt à intérêt.

			D’autre part, au cours des temps modernes se généralise aussi la pratique du dépôt bancaire, apparue au Moyen Âge, qui n’a d’abord été qu’une manière pour les marchands de garder leur trésorerie en monnaie métallique en lieu sûr, pratique qui s’est rapidement accompagnée de celle du prêt sur gage. Sur cette base, deux innovations majeures vont pouvoir intervenir, étroitement liées : la création de la monnaie bancaire, tout d’abord sous la forme d’une simple monnaie de compte puis sous la forme du billet de banque, émis en fonction du montant des fonds propres et des dépôts ; et le développement du prêt bancaire, non seulement sous la forme de la remise d’argent par le banquier mais encore sous celle de l’ouverture d’une ligne de crédit avec remise de billets attestant de ce crédit.

			Dans sa forme première, la monnaie bancaire n’est, en effet, qu’une pure monnaie de compte. Elle consiste à enregistrer les dépôts dans une monnaie réputée sûre du fait de la qualité de son émission ou même dans une monnaie fictive, dont l’unité est définie par une quantité fixe de métal précieux, si bien que la valeur des dépôts est toujours exactement connue et garantie. Ce qui permet de solder les opérations commerciales ou financières des clients d’une même banque par des virements entre leurs comptes, voire entre deux banques opérant régulièrement entre elles, à l’aide de simples jeux d’écriture, évitant tous les aléas et d’un transfert d’argent et même d’une opération de change. De la sorte, on fait d’une pierre deux coups : on évite de recourir à du numéraire en s’émancipant des limites quantitatives de la monnaie métallique et, en s’effectuant dans une monnaie constante, les transactions commerciales sont à l’abri de l’instabilité monétaire chronique.

			Quant à la monnaie bancaire proprement dite, il faudra attendre le 17e siècle pour qu’elle voie le jour et se développe. Les banquiers commencent alors à émettre des certificats de dépôts, libellés dans la monnaie locale ou dans leur propre monnaie de compte, garantissant à leur porteur un avoir dans cette monnaie, pouvant par conséquent servir de moyens de paiement, au moins localement, et finalement convertibles en monnaie locale au guichet de la banque. C’est l’origine du billet de banque, qui n’est d’abord qu’une extension de la monnaie de compte. Il apparaît cependant rapidement que, de cette manière, la banque peut émettre une valeur en billets supérieure à son encaisse (fonds propres et dépôts de ses clients), et, par ce biais, consentir des prêts dont le montant peut excéder cette dernière (émettre en somme des billets à découvert), à la triple condition que son crédit soit solide, que ses débiteurs soient solvables (qu’ils honorent leurs engagements en remboursant leurs dettes à temps) et que tous les titulaires de billets ne les présentent pas à ses guichets en même temps pour en retirer la contrepartie en monnaie sonnante et trébuchante. Ce qui constitue un pari raisonnable mais malgré tout risqué.

			La monnaie métallique des princes et la monnaie marchande des lettres de change sont ainsi renforcées par une monnaie de banque d’une tout autre élasticité, mais qu’il faut apprendre à ­doser : de combien l’émission de billets de banque peut-elle déborder l’encaisse reçue des déposants et des actionnaires de la banque ? (­Fossaert, 1991 : 80).

			Il faudra bien des faillites pour que les banquiers l’apprennent à leurs dépens et surtout à ceux de leurs déposants ; et, visiblement, la leçon n’a pas encore tout à fait été assimilée, y compris de nos jours… Quoi qu’il en soit, la monnaie bancaire vient désormais couronner un système monétaire pyramidal dont la base reste la monnaie métallique et dont les monnaies commerciales forment l’étage intermédiaire.

			Avec la monnaie bancaire, le capital se dote de la forme monétaire qui lui est appropriée. Avec elle, il tend à se libérer des limites que la monnaie métallique, par son instabilité et son insuffisance chroniques, appose à son développement : c’est toute l’échelle du procès de production tout comme du procès de circulation qui peut ainsi s’élargir à volonté ; tandis que, simultanément, le capital se donne les moyens d’accélérer sa circulation et, par conséquent, sa rotation ; enfin, il dispose ainsi d’un instrument approprié à la souplesse et à l’élasticité que requiert le cours chaotique de son cycle de reproduction. Autant de potentialités qui devront cependant attendre la période suivante du devenir-monde du capitalisme pour se développer pleinement.

			L’ensemble des innovations précédentes se sera accompagné, comme condition et résultat à la fois, d’un processus de concentration et de centralisation de l’activité bancaire conduisant à la formation des premières banques publiques, presque toujours des institutions communales. De pareilles institutions apparaissent en différents lieux à la toute fin du 15e et au début du 16e siècle, notamment à Strasbourg et Bâle (Körner, 1996a : 528). Les quatre principales d’entre elles seront le Banco di Rialto et le Banco del Giro ouverts à Venise respectivement en 1587 et 1619, le second absorbant le premier en 1637 pour constituer la Banque de Venise, la Wisselbank créée à Amsterdam en 1609, la Girobank de Hambourg (1619) et la Banco publico de Nuremberg (1621).

			Celle d’entre elles qui connaîtra le développement le plus remarquable est sans conteste l’Amsterdamsche Wisselbank. Créée à l’initiative du Conseil de la Ville d’Amsterdam, elle présente le caractère d’une institution publique : elle a son siège au sein même de l’Hôtel de Ville d’Amsterdam, ses employés sont des fonctionnaires municipaux assermentés et elle est placée sous la garde des autorités municipales, deux conseillers municipaux faisant partie de son directoire.

			Sa fonction première est de mettre fin à l’activité des changeurs, accusés par les marchands amstellodamois de pratiques déloyales et de cours arbitraires, activité pourtant indispensable du fait de la multiplicité des monnaies en circulation au sein des Provinces-Unies. À cette fin, elle obtient le quasi-monopole des opérations de change (d’où son nom de Wisselbank, Banque des changes) : toute opération de change de plus de six cents florins (la somme sera même réduite à trois cents en 1643) menée sur place doit obligatoirement passer par elle, en s’opérant par virement entre comptes de ses clients. À cette fin, la Wisselbank utilise une monnaie de compte, le florin banco (Bankgulden), au cours stable, qui bénéficie d’une surcote (variable) par rapport au florin courant. Si bien qu’il va être rapidement difficile voire impossible à qui veut commercer en gros à Amsterdam de ne pas y ouvrir un compte. Et comme Amsterdam est en passe de devenir la principale place marchande d’Europe et qu’elle le restera jusque dans la première moitié du 18e siècle [Chapitre X.3/4.3], la Wisselbank va devenir le pivot d’une grande partie des échanges commerciaux au niveau européen. Ce que la stabilité du florin banco favorisera évidemment, en offrant à la communauté marchande européenne un moyen de paiement particulièrement sûr, le solde positif de tout client de la banque étant garanti par les autorités municipales.

			C’est dire que la banque compte exclusivement pour clients des négociants, néerlandais ou étrangers, acteurs du commerce de gros opérant à la bourse d’Amsterdam. Aussi ses clients ne seront-ils jamais très nombreux : sur ses deux siècles d’existence, la banque en comptera à peine deux mille en moyenne (Gillard, 2004 : 86).

			Pour mener à bien les opérations de change entre ses clients et garantir la solvabilité de ces derniers, la Wisselbank requiert d’eux é­vi­demment le dépôt de fonds. Mais seules sont acceptées par elle les monnaies d’or ou d’argent réputées les plus sûres, toutes estimées selon leur poids en métal précieux, ce qui va en faire le plus gros dépôt métallique de l’Europe moderne. De la sorte, la Wisselbank va également assurer une fonction de police des monnaies courantes, les monnaies de mauvais aloi se voyant soit refusées soit prises avec décote pour être refondues et refrappées aux normes requises. De la sorte, c’est aussi la qualité de la circulation métallique interne aux Provinces-Unies qui va se trouver améliorée.

			En 1683, une importante réforme de la Wisselbank a lieu, source d’innovations. D’une part, les mandats par lesquels les clients de la banque pouvaient déjà donner ordre d’effectuer un virement à partir de leur compte peuvent désormais être présentés au comptoir de celle-ci par celui au profit duquel le virement doit avoir lieu, sans que le débiteur ait besoin de se présenter en personne : on a ici l’ancêtre du chèque barré. D’autre part, en suivant en cela l’exemple de la Banque de Venise, les certificats de dépôt, libellés en florin banco, que la banque émet en faveur de ses clients vont désormais être négociables (cessibles à des tiers) et constitueront ainsi une sorte de monnaie bancaire circulant à Amsterdam.

			De surcroît, la Wisselbank va aussi rapidement se lancer, dans le plus grand secret, dans des opérations qui contreviennent formellement à ses statuts en concédant des prêts, à un très petit nombre de clients privilégiés cependant. Dans un premier temps, c’est sous couvert de la Huys van Leening (la Maison de crédit) créée en 1614, pratiquant le prêt sur gages, que la Wisselbank soutiendra le crédit aux particuliers, pour l’essentiel de gros négociants amstellodamois. Puis ce seront la Vereenigde Oostindische Compagnie (VOC) et la Ville d’Amsterdam qui bénéficieront de ses prêts, la banque devant céder en l’occurrence aux pressions voire injonctions des autorités politiques. Dès les années 1620, des avances sont accordées à la première, qui peuvent atteindre jusqu’à un million de florins ; et, à partir de 1650, c’est la dette municipale que la Wisselbank monétise pendant trois bonnes décennies. Dans les années 1680, son soutien à la VOC devient chronique, portant l’encours des prêts à quelque cinq millions de florins dans le cours du 18e siècle, alors que les difficultés de la Compagnie vont grandissant (Gillard, 2004 : 103-104). Ces crédits sont accordés sous forme de droits de tirage en florin banco, garantis par des dépôts non pas de métaux précieux mais de titres. Par contre, la Wisselbank ne se livrera jamais à l’escompte des lettres de change et autres traites commerciales qui, au 18e siècle, se concentreront au sein des Provinces-Unies dans quelques grandes banques privées.

			2.2. L’apparition des premières compagnies d’assurances

			Les temps modernes voient également apparaître cette autre institution financière majeure qu’est la compagnie d’assurances. Depuis l’Antiquité et tout au long du Moyen Âge, vu les risques particuliers qu’il implique, le commerce maritime a été le seul domaine ouvert à l’assurance. Celle-ci prenait alors la forme du prêt à « la grosse aventure » : il s’agissait d’une avance à un négociant qui pouvait éventuellement s’en servir pour acheter sa marchandise et qui ne devait la rembourser, avec intérêt, qu’à la condition que la cargaison soit parvenue à bon port ; en cas de naufrage ou de prise du navire par des pirates, le ou les prêteurs perdaient tout, principal et intérêt. Cette forme d’assurance perdurera durant toute l’époque protocapitaliste.

			À partir du 16e siècle se met cependant à se développer un peu partout en Europe occidentale le système d’assurance à prime apparue à Pise et à Florence au cours du 14e siècle, surnommée de ce fait alla fiorentina. L’assuré acquitte alors une prime, calculée en fonction de la valeur du bien qu’il assure, soit le montant du sinistre éventuel à rembourser, et de la probabilité de ce sinistre, que son bien ait été en définitive sauf ou non. Cela suppose évidemment qu’on soit devenu capable d’évaluer assez précisément une pareille probabilité, sur une base essentiellement statistique, en transformant ainsi l’incertitude en risque. Cela va conduire à l’élaboration de polices d’assurance types, des formulaires qu’il ne reste plus qu’à remplir (North, 1991 : 28-29).

			La pratique consistant pour un armateur ou un négociant à assurer ses biens va se diffuser en Europe au cours du 17e siècle, sous l’une ou l’autre formule ; et elle deviendra une sorte de règle au cours du siècle suivant. Et ce en dépit du montant encore très élevé des primes au regard des normes contemporaines : au 18e siècle, elles varient entre 5 % du montant du capital assuré en cas de navigation en Méditerranée, jusqu’à 20-25 % en cas de navigation entre l’Europe et les Amériques ou l’Europe et l’Asie.

			Longtemps, la conclusion d’un contrat d’assurance passe par l’intermédiaire de courtiers mettant en relation les négociants ou armateurs qui cherchent à s’assurer avec toutes sortes de particuliers disposant de quelque épargne qu’ils espèrent faire fructifier ainsi, chacun s’engageant pour peu. Edward Lloyd en est un exemple connu. C’est au départ un modeste cafetier gallois qui ouvre en 1691 un établissement à Lombard Street à Londres, qui devient rapidement le lieu de rendez-vous des négociants et armateurs en recherche d’assureurs et de gens plus ou moins fortunés prêts à remplir cette fonction. D’aubergiste, il devient ainsi courtier en assurances, dont la réputation et l’activité s’accroissent à partir du moment où il centralise des informations sur l’arrivée et le départ des bateaux et la situation du commerce maritime en général, informations qu’il publie dans un bulletin, Lloyd’s News, qu’il fait paraître à partir de 1696. Le café Lloyd va ainsi devenir le principal marché londonien de l’assurance dans les décennies suivantes, en ne couvrant cependant d’abord que le commerce maritime.

			Sur la base de cette pratique vont se constituer des groupes d’assureurs professionnels (au départ souvent eux-mêmes gens enrichis dans le commerce ou la banque, ou encore déjà dans l’assurance), dont la capacité d’assurer restait cependant limitée et le champ d’action souvent local. Par concentration naîtront les premières compagnies d’assurances sous forme de capital d’association, bientôt de capital par actions, dans le double but d’augmenter l’échelle de la couverture possible et de socialiser au maximum les risques.

			De telles compagnies apparaissent à la fin du 17e et au début du 18e siècle, couvrant exclusivement l’activité maritime. Citons la conversion en 1686 de la Chambre des assurances, créée en 1668 pour réglementer la profession, en une société par actions, la Compagnie générale des assurances et grosses aventures de France, au capital de trois cent mille livres réparti entre trente actionnaires. Elle est suivie de la création en Grande-Bretagne en 1720 de la London Assurance Company et la Royal Exchange Insurance Corporation, essentiellement spécialisées dans l’assurance des affaires commerciales (notamment maritimes). Et de l’Assecuranz-Compagnie für See-Risico und Feuers-Schaden (Compagnie d’assurances contre les risques maritimes et les dégâts causés par le feu) à Hambourg en 1765.

			Car, simultanément, se constituent des compagnies d’assurances couvrant d’autres risques que ceux encourus par le commerce maritime. À commencer précisément par les assurances contre les risques d’incendie. Les premières ont vu le jour en Angleterre au lendemain de la catastrophe qui avait frappé Londres en 1666 : c’est Nicolas Barbon qui fonde la première, The Insurance Office for Houses, en 1681, qui assurera quelque dix mille habitations ; deux ans plus tard, c’est The Friendly Society for Securing Houses from Loss by Fire qui voit le jour, qui couvrira vingt-trois mille habitations ; plusieurs autres verront le jour entre 1696 et 1720. Simultanément, la Company of London Insurers (fondée en 1706) et The Union or Double Hand in Hand Fire Office (créée en 1714) se mettent à proposer des contrats d’assurance couvrant les risques d’incendie ou de décès (contrats d’assurance-vie). L’apparition des premières compa­gnies accompagne le développement de la propriété urbaine, celle des dernières s’explique par l’augmentation de l’espérance moyenne de vie et l’enrichissement des couches moyennes de la bourgeoisie. En France, de telles compagnies n’apparaîtront qu’un peu plus tard : la Compagnie d’assurances générales voit le jour à Paris en 1753 et la Compagnie d’assurances contre l’incendie quelque temps plus tard. À noter toutefois que, durant toute cette période, aucune assurance ne couvrira d’autres risques que les précités ; en particulier, aucune ne couvre le vol, les accidents personnels et la perte de bagages en cours de voyage, la destruction de récoltes due à des intempéries, toutes occurrences pourtant déjà fréquentes auprès d’un public aisé ou même fortuné qui aurait pu et peut-être voulu en être protégé.

			2.3. L’expansion du crédit public

			Le développement du crédit commercial et bancaire de même que celui des premières banques publiques et des compagnies d’assurances s’articulent directement à l’essor du monde marchand européen et, à travers lui, à l’extraversion commerciale et coloniale de l’Europe occidentale qui en a été le moteur principal. Mais celle-ci va encore contribuer indirectement à l’accumulation du capital financier par l’intermédiaire de l’expansion du crédit public. Car, ainsi que je l’ai déjà signalé [Chapitre I.3/1] et que nous le verrons en détail par la suite, cette extraversion a eu pour condition un engagement déterminé des États entraînant un gonflement des dépenses publiques, pour entretenir des forces armées importantes dispersées sur de vastes territoires outre-mer, équiper des marines de plus en plus nombreuses et, surtout, mener des guerres incessantes en Europe même dont l’enjeu était la possession des territoires coloniaux et, plus encore, le contrôle des circuits commerciaux (principalement maritimes). Or, étant donné les carences persistantes de leur appareil fiscal, pour faire face à ces dépenses grandissantes, les États européens n’ont eu d’autre solution que le recours à l’endettement, favorisant ainsi le développement du crédit public [Chapitre VII.3/1.5].

			Cette expansion de l’endettement public contribue doublement à la formation du capital financier. D’une part, concurremment au développement du commerce en gros, il est l’un des deux principaux facteurs et moyens de centralisation de la richesse monétaire sous forme de capital-argent pendant toute la période protocapitaliste. En effet, tout comme la constitution de capitaux commerciaux concentrés et leur évolution vers la forme de sociétés par actions, mais plus tôt, avec plus de vigueur et en définitive avec moins de risques que ces dernières, l’endettement public offre la possibilité à toutes les réserves monétaires, y compris les plus modestes, de se transformer en capital (de prêt). Il va donc opérer pendant toute l’époque protocapitaliste comme un puissant facteur de conversion de l’argent en capital, de conversion d’une valeur figée et stérile en une valeur en procès.

			D’autre part – et en cela il ouvre des possibilités fermées au capital commercial –, l’endettement public est un merveilleux moyen pour le capital de s’approprier une part supplémentaire de la richesse sociale. En effet, les intérêts perçus sont une fraction de la partie de la richesse sociale prélevée par l’État sous la forme des impôts ou de la vente d’offices. Qui plus est, l’endettement de l’État ouvre souvent aux créanciers de ces derniers de nouvelles opportunités d’enrichissement. Ainsi en va-t-il lorsqu’il leur vaut, à titre de garantie ou de remboursement, la concession (temporaire ou définitive) de certains privilèges régaliens (celui d’exploiter des mines, celui de monnayer les métaux précieux) ou celle de l’affermage des impôts.

			Les principaux créanciers de l’État resteront tout au long de la période protocapitaliste les membres de la grande bourgeoisie marchande, ces « hommes d’affaires » qui cumulent le négoce, l’armement maritime, la banque, avec l’exploitation de mines, de plantations et de manufactures éclatées, et, précisément, le crédit public et l’affermage fiscal qui souvent l’accompagne. Car, outre qu’ils détiennent par eux-mêmes d’immenses fonds, qui constituent toujours l’essentiel de la créance, ils sont en mesure d’en lever rapidement d’autres encore auprès d’un plus large public : par l’intermédiaire de leurs établissements bancaires, ils centralisent l’épargne privée de toutes les couches aisées de la population, quelles qu’elles soient. De surcroît, ils sont par profession rompus à toutes les pratiques et techniques de la manipulation de l’argent et constituent donc des conseillers naturels des princes en matière de finances ; ce qui leur vaut de faire partie de leurs intimes et leur permet souvent de bénéficier d’informations précieuses pour leurs propres affaires. Ainsi en ira-t-il, par exemple, de Jacques Cœur, grand argentier de Louis XI ; des Fugger et des Welser, soutenant les entreprises militaires de Charles Quint tout en prenant part aux financements des carreiras portugaises vers l’Asie et des expéditions espagnoles vers les Amériques ; des banquiers génois se mettant au service de Philippe II ; des banquiers italiens (essentiellement génois et florentins) installés à Lyon au service de Mazarin ; des financiers formant consortium (« parti » dit-on à l’époque, raison pour laquelle on les nomme « partisans ») qui prêteront à Louis XIV les profits qu’ils ont réalisés dans le commerce en gros de toutes sortes de produits agricoles ou manufacturiers, etc., pour lui permettre de financer ses opérations militaires durant la guerre de la Ligue d’Augsbourg et la guerre de Succession d’Espagne. Cette dernière occurrence donne une idée des gains qui ont pu être réalisés par les créanciers de l’État : lorsqu’en 1716, une Chambre de Justice est créée pour enquêter sur les conditions dans lesquelles ils se sont ainsi enrichis, les contraignant à déclarer le montant de leurs différents actifs en 1689 et son accroissement entre-temps, on constate que, parmi les plus fortunés de ces créanciers, « les huit fermiers généraux qui déclarent ensemble un gain total de 21 173 135 livres, avaient, avant d’entrer dans les affaires du roi (patrimoine + dote + épargnes réalisées antérieurement dans le commerce ou les armements maritimes) 1 142 000 livres. Leur capital a donc été multiplié par 18. » Mais le receveur général Oursin aura vu son capital multiplié par vingt et un autre, Vougny, par près de cinquante ! Et ce sans qu’on puisse tenir compte de la fraude dans les déclarations. Même si tous ces gains n’ont pas été obtenus grâce au versement des intérêts sur les prêts accordés au monarque, ceux-ci y ont eu leur part généreuse quand on sait que « le total des rentes payées par l’Hôtel de Ville à la mort de Louis XIV montait à 45 millions de livres » (Chaussinand-Nogaret, 1970a : 474, 467 et 476).

			L’expansion du crédit public va par ailleurs conduire à différentes innovations financières. Dès le 16e siècle, les dettes se mettent à être titrisées sous forme de l’émission d’obligations remboursables et négociables que des banques publiques ou des syndicats de financiers se chargent de placer auprès du public, moyennant commission, ce qui va permettre d’élargir considérablement le cercle des (petits) créanciers de l’État (Körner, 1996a : 532). Surtout l’expansion du crédit public va conduire à l’apparition d’une nouvelle institution financière, de grande conséquence pour l’essor du capital financier et, plus largement, pour celui de l’ensemble du capital, en l’occurrence les premières banques « nationales » ou banques d’État. Réunissant les principaux créanciers de l’État, centralisant par conséquent les titres de la dette publique, obtenant de ce fait la garde du trésor public en garantie, elles vont surtout acquérir le privilège de mettre en circulation sous forme de billets de banque plusieurs fois l’équivalent de leur capital, composé pour l’essentiel de l’encours de leurs prêts aux États, donc de la dette publique. Elles vont ainsi impulser et centraliser la circulation de la monnaie bancaire, dont nous avons vu pourquoi elle constitue la seule forme monétaire appropriée au capital. Cette monnaie de crédit va alors pouvoir progressivement devenir la monnaie ayant cours officiel, servant dans toutes les transactions, tant publiques que privées. En somme, les différentes banques « nationales » vont devenir les centres organisateurs de tout le système monétaire en même tant que du système de crédit.

			Là encore, les cités-États italiennes ont ouvert la voie. L’accumulation en leur sein de gigantesques dettes publiques flottantes conduit à la constitution de caisses qui les consolident en centralisant leurs titres et en versant aux créanciers un intérêt uniforme gagé sur les recettes publiques : une Camera degli Imprestiti est ainsi créée à Venise dans le cours de la seconde moitié du 12e siècle, un Monte Comunale est institué à Florence en 1343-1347 et la Casa di San Giorgio est fondée à Gênes en 1407-1408. Mais le prototype des banques « nationales » aura été la Banque d’Angleterre. Fin 1688 intervient la Glorious Revolution qui chasse Jacques II Stuart et fait monter sur le trône d’Angleterre Guillaume III d’Orange, le stathouder des Provinces-Unies, et son épouse Marie, fille du précédent [Chapitre X.5/3.4]. Du même coup, l’Angleterre se trouve entraînée au printemps suivant dans la nouvelle guerre que la France de Louis XIV vient de déclencher contre les Provinces-Unies [Chapitre X.6/1.2]. Dès lors, la Couronne anglaise va devoir constamment faire appel au crédit pour financer son effort de guerre ; et c’est dans ce cadre qu’elle est amenée à concéder le 27 juillet 1694 à un ensemble de créanciers, majoritairement issus de la City (siège de la grande bourgeoisie marchande londonienne), le droit de fonder, sous forme d’une société par actions, une banque, la Banque d’Angleterre, dont le capital initial de 1 200 000 livres est immédiatement et intégralement prêté à l’État au taux annuel avantageux de 8 %, les intérêts étant garantis par le Parlement et alimentés par un surcroît de droits de douane et d’accises sur la bière, le vinaigre, le cidre et le brandy.

			Fondée comme créancière de l’État, la Banque d’Angleterre va, dans les décennies suivantes, devenir le pivot du système de crédit public à long terme, donc l’instrument de la constitution de la dette « nationale » britannique [Chapitre X.6/4.3]. Mais, dans l’immédiat, elle va surtout pratiquer toutes les opérations d’une banque commerciale ordinaire en direction des particuliers, soit essentiellement les capitalistes de la City qui lui fournira ses premiers administrateurs. Ces derniers en attendent notamment une généralisation de la pratique de l’escompte et une amplification des possibilités de prêts bancaires, du fait de l’afflux des dépôts d’un public rassuré par la garantie offerte à cette banque par l’État. Et c’est bien ce qui se produit dans une certaine mesure, en dynamisant du même coup l’accumulation du capital : dès 1714, son taux d’intérêt peut être limité à 5 % ; et, en 1782, elle escomptera ainsi près de dix mille traites par mois pour un montant moyen de 1 750 000 livres (Price, 1991 : 286).

			À sa création, la Banque d’Angleterre obtient de surcroît le monopole de l’émission de billets, des bank bills (qui sont des reconnaissances de dette assignables par endossement) et des running cash notes, reçus de dépôt, véritables ancêtres du billet de banque dès lors qu’ils peuvent servir de moyens de circulation sinon de moyens de paiement. Ces billets­ sont en principe couverts par les dépôts des clients de la Banque et garantis par le service de la part de la dette publique détenue par celle-ci. Monnaie fiduciaire, la monnaie émise par la Banque d’Angleterre repose ainsi sur le crédit de l’État : sur l’assurance que, autorisé en cela par le Parlement, le Trésor peut prélever sous forme d’impôts une partie de la richesse sociale annuellement produite en Grande-Bretagne ou que celle-ci tire de son commerce colonial et extérieur pour rembourser sa dette, mais aussi sur le contrôle par le Parlement des dépenses publiques, garant de leur saine gestion. D’où le crédit dont jouissent cette Banque (bien au-delà de l’Angleterre, comme le prouve l’importance des souscriptions néerlandaises aux emprunts de la Banque d’Angleterre tout au long du 18e siècle) et son émission monétaire.

			Ce crédit va permettre à la Grande-Bretagne, tout au long du 18e siècle, d’émanciper (dans une certaine mesure) sa circulation monétaire des limites imposées par la monnaie métallique, en élargissant sans cesse l’émission de monnaie fiduciaire, avantage concurrentiel certain relativement à ses voisins européens (notamment la France). Surtout, la solidité de la Banque d’Angleterre va assurer celle du réseau de banques privées qui vont se développer autour d’elle et en prenant appui sur elle. Ce réseau se compose d’un double cercle d’établissements. D’une part, les banques londoniennes, au nombre de quelque soixante-dix dès le début du 19e siècle, une centaine vers 1820, banques de dépôts auprès desquelles la Banque d’Angleterre joue tôt le rôle de prêteur en dernier ressort ; d’autre part, les banques provinciales ou country banks, une douzaine seulement vers 1750, mais cent vingt vers 1780 et trois cent soixante-dix en 1800 ! À ce moment-là, chaque comté anglais en compte plusieurs : créées le plus souvent à l’initiative d’industriels et de négociants, de propriétaires de mines ou même de propriétaires fonciers, elles contribuent au dynamisme de l’économie anglaise jusque dans les campagnes reculées, en satisfaisant les besoins de liquidité et de crédit des entrepreneurs, tout en recevant leurs dépôts.

			Et c’est le même crédit dont jouit la Banque d’Angleterre qui permettra en 1797 à l’État britannique, en pleine guerre contre la France et aux prises avec une grave pénurie monétaire, de suspendre la convertibilité des billets de la Banque d’Angleterre en en instituant le cours forcé. Non seulement cette mesure ne provoquera pas la panique monétaire que redoutait le gouvernement qui avait été contraint de la prendre, tant était grande la confiance du public dans la qualité de l’émission monétaire de la Banque d’Angleterre ; mais la situation ainsi créée, initialement limitée à six semaines, durera finalement… vingt-quatre ans : ce n’est qu’en 1821 que la convertibilité des billets de la Banque d’Angleterre sera rétablie, une fois assainie la situation créée par les guerres (anti)napoléoniennes. Le jeune Royaume-Uni venait de faire l’expérience temporaire, jusqu’alors inédite, d’un système monétaire exclusivement fondé sur une monnaie fiduciaire, sur l’émission et la circulation de purs signes monétaires. Régime qui signe l’entrée dans la période suivante du devenir-monde du capitalisme.

			En fait, la Grande-Bretagne du 18e siècle fait figure d’exception, l’Écosse en 1695 et l’Irlande en 1783 ayant cependant imité le modèle anglais. D’autres tentatives de création de banques d’État, ayant pouvoir d’émettre des billets payables au porteur, qui ont eu lieu au cours des 17e et 18e siècles, se solderont par des faillites et des dépréciations souvent considérables du papier-monnaie émis, faute d’avoir su en limiter l’émission. Ainsi en ira-t-il de la Banque de Stockholm créée en novembre 1656, qui émettra du papier-monnaie à partir de 1661 mais devra fermer ses portes trois ans plus tard à la suite d’une panique bancaire du fait d’une émission excessive de tel papier. La plus retentissante de ces banqueroutes est celle par laquelle aura sombré le Système de Law en France (1716-1720). Si d’autres tentatives furent plus heureuses, celle de la Wiener Stadtbank (créée en 1703), celle de la Kurantbank de Copenhague (1736), celle de la Riksen Ständers Bank de Stockholm (1762), celle de la Giro-und Lehnbank de Berlin, celle de la Banque des assignations ouverte à Saint-Pétersbourg (1769), etc., c’est pour avoir prudemment restreint l’émission de billets, qui jamais n’atteindra l’échelle de son homologue anglaise. Comprendre les raisons du succès exceptionnel de cette dernière est ici hors de propos : j’y reviendrai dans le dernier tome de l’ouvrage [Chapitre X.6/4.3], lorsque seront analysés les déterminants de la lutte pour l’hégémonie entre les différentes puissances européennes.

			2.4. La formation de la finance « internationale »

			Autre indice du développement du capital financier, la formation d’un système financier « international » avec l’essor de prêts d’argent et de capital-argent entre ressortissants d’États différents, voire entre États différents. En fait, les relations financières « internationales » sont antérieures à l’époque protocapitaliste. Leur développement suit très exactement celui du capital marchand, le centre de la finance « internationale » se déplaçant au gré de l’hégémonie marchande, en remontant du Sud vers le Nord du continent.

			Aux 13e et 14e siècles, il se situe ainsi dans les cités-États de l’Italie du Nord (Florence et Gênes surtout, Venise restant à l’écart de ce type d’opérations), épicentre du développement du capital marchand européen : ce sont les grandes familles de leur patriciat marchand qui prêtent leur capital-argent excédentaire aux grands seigneurs impécunieux de l’époque, rois et papes compris, partout en Europe. Non sans risques qui valent à certaines de retentissantes pertes voire faillites, telles celles des Peruzzi et des Bardi, richissimes négociants et banquiers florentins ruinés respectivement en 1342 et 1346 par le non-remboursement par le roi d’Angleterre Édouard III de sa colossale dette de neuf cent mille livres envers les premiers et de six cent mille livres envers les seconds. Une activité financière « internationale » se maintiendra néanmoins (aux 15e et 16e siècles) dans ces villes alors même que leur déclin commercial sera entamé.

			Dans la seconde moitié du 15e siècle, c’est l’Allemagne du Sud (Nuremberg et Augsbourg, Ulm et Memmingen) qui prend le relais de l’Italie en bénéficiant de sa position à la confluence de plusieurs axes commerciaux importants, à mi-chemin entre Venise et Anvers, entre la Méditerranée et l’Europe du Nord, mais aussi de la mise en exploitation des nouvelles mines d’or et surtout d’argent de la Saxe et du Tyrol, tout comme de l’essor de la métallurgie et de l’industrie textile (notamment de la production de futaines : de lin et coton mélangés). C’est la période où les Fugger, préalablement enrichis dans le négoce des épices, des tissus, des métaux et produits métallurgiques, financent, parmi d’autres têtes couronnées européennes, Charles Quint mais aussi la papauté, en parvenant ainsi à s’emparer d’une partie des ressources minières du premier et d’une partie des revenus épiscopaux de la seconde (y compris ceux générés par le trafic d’indulgences), tout en déplaçant au cours de la première moitié du 16e siècle le centre de leur activité à Anvers, alors la principale place marchande (commerciale et financière) en Europe [Chapitre X.3/2.2], imités en tout par d’autres marchands-banquiers allemands, les Welser, les Hochstetter, les Tücher, les Imhof, etc. Là encore les pertes enregistrées lors de la banqueroute espagnole de 1557 aussi bien que l’épuisement rapide des mines en question vont avoir raison de ce second centre de la finance européenne.

			Le relais sera pris, de 1560 à 1630, par Gênes qui profitera notamment du déclin d’Anvers pris dans la tourmente du soulèvement des Anciens Pays-Bas contre la Couronne espagnole. Les capitaux génois financeront ainsi les expéditions militaires de Philippe II et de ses successeurs, tout en se mettant simultanément au service du royaume de Naples, du duché de Milan, des rois de France (via Lyon), en centralisant à cette fin une bonne partie des réserves monétaires disponibles en Europe par l’intermédiaire de différents relais. Mais les banqueroutes successives de la Couronne espagnole (1575, 1596, 1607, 1627) vont finir par les détourner de Madrid [Chapitre X.2/2.3]. Gênes n’en restera pas moins un important centre financier « international » jusqu’à la fin du 18e siècle, persévérant essentiellement dans le crédit public, en prenant part notamment au financement de la papauté, de la France de Louis XIV puis de nombreux États (Autriche, Bavière, Suède).

			Entre-temps, la Confédération helvétique s’était elle-même imposée comme centre financier « international » de premier plan, en bénéficiant de son indépendance conquise contre les Habsbourg [Chapitre XI.4/4.2], de sa neutralité proclamée depuis 1516 qui va permettre à ses cantons d’apurer leurs dettes mais aussi de l’afflux vers elle des riches marchands italiens, allemands mais aussi français gagnés à la Réforme et chassés par les persécutions religieuses. C’est notamment la banque suisse (Bâle, Zurich, Berne), avec des relais tout le long de la vallée ­rhénane (Freiburg, Strasbourg, Francfort), qui avancera à François Ier et à Henri II une partie des fonds nécessaires pour soutenir leur lutte contre les Habsbourg tout comme à Henri IV de quoi consolider sa couronne contre la Ligue catholique et l’Espagne de Philippe II. Et c’est cette même banque qui avancera aux États allemands les sommes nécessaires pour se libérer, au terme de la guerre de Trente Ans, de l’occupation étrangère. Dès la fin du 17e siècle, Genève s’affirme comme un des principaux maillons du système financier « international » de l’Europe moderne ; et elle confirmera ce statut au cours du siècle suivant.

			À partir de la seconde moitié du 17e siècle, fortes de leur prépondérance commerciale écrasante qui leur vaut une balance commerciale largement excédentaire, ce sont cependant les Provinces-Unies des Pays-Bas (principalement Amsterdam) qui vont jouer le rôle de place financière « internationale » en finançant tant les dettes publiques étrangères que la constitution et l’accumulation du capital dans de nombreux autres États, à commencer par l’Angleterre [Chapitre X.3/4]. Elles cumulent alors à elles seules plus de capitaux investis à l’étranger que tous les autres États européens réunis.

			Cependant, au cours la seconde moitié du 18e siècle, Amsterdam va perdre son rôle de principale place financière « internationale » au profit de Londres [Chapitre X.3/6.2]. C’est qu’entre-temps la prépondérance marchande et industrielle est passée des Provinces-Unies à la Grande-Bretagne, plus exactement d’Amsterdam à Londres. C’est cette dernière désormais qui va constituer le principal centre d’importation et d’exportation du capital-argent potentiel, des réserves monétaires prêtes à s’avancer comme capital de prêt, que ce soit pour participer à l’accumulation du capital actif (industriel ou marchand) ou pour financer les dettes publiques, en Grande-Bretagne même comme à l’étranger. Amsterdam, Gênes, Francfort et Genève se disputeront dès lors la seconde place.

			Tout au long de l’époque protocapitaliste, ces flux financiers « internationaux » ont joué un rôle majeur dans le financement des dettes publiques. Dès la seconde moitié du 17e siècle, il se crée même, par le biais du marché financier « international », une sorte de hiérarchisation entre les crédits des différents États européens : selon les garanties qu’ils offrent aux banquiers, l’historique de leur endettement, l’existence ou non d’éventuels incidents antérieurs de remboursement, etc., le taux d’intérêt auquel des prêts leur sont accordés varie d’un État à l’autre, les « bons risques » se voyant accorder des emprunts à des taux inférieurs aux « mauvais risques ». Dès cette époque, en somme, le marché financier « international » et les différents taux d’intérêt qui s’y pratiquent servent d’étalon de la solidité financière des États, et à travers eux, comme nous le verrons, de la qualité des compromis sociaux qu’ils institutionnalisent et qui leur garantissent la possibilité de prélever, par le biais fiscal, une partie de la richesse sociale produite par leurs formations sociales respectives ou appropriées par elles par l’intermédiaire de leurs échanges extérieurs [Chapitre VII.3/4].

			Notons enfin que ces flux financiers « internationaux » s’appuient tout au long de la période protocapitaliste sur différents réseaux eux-mêmes « internationaux » d’établissements bancaires, chacun aux mains de groupes dont les membres sont liés entre eux par des relations d’affaires, souvent des liens matrimoniaux ainsi que des affinités ou communautés confessionnelles. Le plus important de ces réseaux finira par être au 18e siècle celui de la banque protestante s’appuyant sur Genève, Francfort, Amsterdam et Londres qui aura pris le pas sur celui constitué par la diaspora juive et marrane à forte composante d’origine portugaise, s’appuyant sur Bordeaux, Amsterdam, Hambourg et Londres, et sur la banque catholique dominée par des Italiens, très liés aux finances de l’Église (Körner, 1996a : 544).

			2.5. La formation de marchés financiers

			Dans les développements antérieurs, le capital financier ne se présente encore que sous la forme de capital de prêt, de « capital porteur d’intérêt », comme l’appelle Marx. Mais le capital financier ne se parachève totalement que sous la forme de capital fictif, dont la constitution passe par la capitalisation des revenus rapportés par des titres de propriété ou de crédit, les pourvoyant ainsi de valeurs de marché (fictives), et par la spéculation sur leur cours (leur prix de marché). Ce qui suppose la formation de marchés financiers sur lesquels ces titres peuvent s’échanger et la spéculation se livrer à ses jeux, en donnant périodiquement naissance à de folles bulles, enrichissant les plus avisés ou les plus malhonnêtes des spéculateurs, qui finissent toutes par éclater en des krachs retentissants en appauvrissant voire ruinant la grande majorité des autres.

			Or l’époque protocapitaliste voit précisément la formation des premiers marchés financiers. Là encore, c’est le développement des dettes publiques qui leur donne le branle. D’une part, comme nous l’avons vu, le crédit public s’est développé plus tôt et à une plus grande échelle que le crédit privé (commercial ou bancaire) ou que les formes socialisées du capital. D’autre part, il se développe rapidement comme une forme socialisée du crédit, faisant appel à de multiples créanciers et donc aussi à l’émission de multiples titres de crédit. Enfin et surtout, les titres des dettes publiques ont été d’emblée cessibles et négociables (à Florence et à Gênes dès le 14e siècle), alors que ce ne sera le cas que bien plus tardivement pour les titres de crédit ou de propriété générés par le capital – à quelques exceptions près, il faudra attendra au moins le 17e siècle. Au nombre de ces exceptions, il faut citer les Kuxen, les parts de capitaux investis dans les mines allemandes, qui s’échangent et sont même cotées aux foires de Leipzig dans le cours du 15e siècle déjà.

			Le premier marché financier de quelque ampleur ne semble cependant s’être formé que dans la seconde moitié du 16e siècle à Anvers, qui est alors la principale place marchande européenne. On y spécule déjà sur le cours de toutes sortes de titres. Et l’esprit de la spéculation s’y étend même au-delà de la sphère économique : on se met à y parier sur tout et n’importe quoi, y compris sur le sexe des enfants à naître. Les premiers jeux de hasard de masse (loteries, courses de chevaux, etc.) y fleurissent de même.

			Amsterdam prendra sur ce plan comme sur bien d’autres le relais d’Anvers au début du siècle suivant. Là ce sont les actions et obligations de la VOC ainsi que les titres de la dette municipale qui y donnent naissance, dès les premières décennies du siècle, à un marché financier dont le volume, la fluidité et la publicité vont rapidement dépasser de loin ceux qu’avait connus le marché anversois. Et il donne évidemment lieu à toutes sortes de pratiques spéculatives sous la conduite de coteries de courtiers pariant alternativement sur la hausse ou la baisse, en répandant vraies ou fausses rumeurs de manière à entraîner le public des petits épargnants et des boursicoteurs de leur côté. Et, là encore, la spéculation s’empare rapidement de tout : la tulipomanie en est l’exemple le plus connu qui a déchaîné la spéculation sur les oignons de tulipes dans les années 1633-1637, dont certains iront jusqu’à s’échanger contre « un carrosse neuf, deux chevaux gris et leur harnais » (Braudel, 1979, 2 : 102).

			Amsterdam va demeurer le principal marché financier en Europe pendant presque tout le 18e siècle, alors même qu’elle est en train de perdre sa prépondérance commerciale au profit de Hambourg et de Londres. Au cours de ce siècle, le volume des échanges sur ce marché va même s’amplifier considérablement à l’échelle de la part prise par Amsterdam comme place financière « internationale » : s’échangent alors sur son marché boursier également les titres de la East India Company, ceux de la South Sea Company et surtout ceux de la dette publique britannique, comme ceux de nombreuses autres dettes publiques qui y ont été contractées. Ce qui rend aussi possible, déjà, des opérations jouant sur les différences entre les cours à Amsterdam et à Londres, dont cherchent à profiter les spéculateurs de haut vol, les banquiers et financiers les mieux renseignés.

			La constitution du marché londonien est plus tardive. Jusque dans la seconde moitié du 17e siècle, il se réduit à la circulation de créances privées : cédules, billets à ordre, hypothèques, bien que la création de quelques dizaines de sociétés par actions, dont l’East India Company est de loin la plus importante, commence à l’animer par la circulation de leurs actions et obligations. Sous le règne de Charles II (1660-1685) se mettent aussi à s’échanger des bons émis par l’Échiquier ou le Board of Admiralty (l’Amirauté). Mais c’est surtout la brusque expansion du crédit public, conduisant notamment à la constitution de la Banque d’Angleterre et de la South Sea Company, et à la mise en circulation de toute une série de titres d’État à court ou long terme, qui va lui donner son essor à partir des années 1690 [Chapitre X.6/4.3]. Rapidement à l’étroit dans les bâtiments du Royal Exchange (la Bourse du commerce fondée en 1558, reconstruite en 1669 après le Grand Incendie de 1666), il s’établit dans les coffee houses d’une rue voisine (Exchange Alley), dont les deux principaux sont Jonathan’s et Garraway’s, avant de se loger dans le bâtiment du Stock Exchange en 1773. S’y donnent quotidiennement rendez-vous toutes sortes d’agents (jobbers) ou de courtiers (brokers) en marchandises, en marchés à terme, en change, en actions et titres d’État, etc., opérant pour leur compte ou pour celui de plus gros financiers (négociants, orfèvres, banquiers). Il va très rapidement atteindre un volume de transactions et un degré de sophistication qui n’auront rien à envier à ceux d’Amsterdam à partir du milieu du 18e siècle : comme sur cette dernière place, on y pratique alors couramment la vente à terme tout comme la vente à découvert, avec tout le trafic sur les collatéraux et toute la spéculation sur le cours des actifs échangés qu’elles impliquent.

			Pendant la période qui nous intéresse ici, les deux principaux ­épisodes spéculatifs se situent à la fin des années 1710, en Angleterre et en France. Ces deux épisodes ne sont pas fortuitement simultanés, les ­spéculateurs opérant de part et d’autre de la Manche en étant notamment ­soutenus par le marché d’Amsterdam mais aussi ceux de Hambourg et de Genève. Ils présentent bien des similitudes.

			Dans les deux cas, la spéculation porte sur le cours des actions d’une compagnie de commerce­ colonial, la South Sea Company d’un côté, constituée en juin 1711, disposant du monopole du commerce anglais avec les colonies hispano-américaines, la Compagnie d’Occident de l’autre fondée par John Law en août 1717 (à laquelle la South Sea Company a manifestement servi de modèle) et jouissant du monopole de la mise en valeur de la Louisiane et du commerce vers et à partir de ce territoire (elle prend ainsi la suite de la Compagnie du Mississippi) [Chapitre X.4/4.4 ; Chapitre X.6/1.3 ; chapitre X.6/4.3]. Dans les deux cas, ces compagnies vont se trouver lourdement impliquées dans des opérations de consolidation de la dette publique que les guerres de et contre Louis XIV ont gravement alourdie de part et d’autre de la Manche. Le capital de la South Sea Company est en effet constitué par la consolidation d’un ensemble de dettes flottantes, essentiellement liées aux dépenses militaires pendant la guerre de la Ligue d’Augsbourg et la guerre de Succession d’Espagne, que le Trésor britannique ne peut ou ne veut rembourser à leur échéance. Il s’agit donc d’un capital fictif, dont la rémunération est assurée par l’engagement du Trésor de verser les intérêts courant sur les différents emprunts ainsi consolidés, les créanciers se voyant offrir en forme de compensation le droit de constituer une société par actions bénéficiant du monopole du commerce britannique avec l’Amérique latine, dont ils espèrent tirer bénéfice au vu des concessions commerciales que l’Espagne est amenée à consentir dans le cadre des traités d’Utrecht. Mais ils peuvent aussi du coup, s’ils le souhaitent, recouvrer leur principal en vendant leur participation à ce capital sous forme d’actions de la Compagnie.

			De même, dès sa constitution en août 1717, le capital de la Compagnie d’Occident inclut pour une bonne part des titres de la dette publique, qui ont pour partie la même origine, et la Compagnie est étroitement liée à la Banque générale fondée par le même Law une année plus tôt qui, devenue Banque royale en 1718, propose de racheter l’ensemble de la dette publique l’année suivante. Stimulée par cet exemple, la South Sea Company se prête alors à une opération du même ordre au cours de 1720. Opération qui ne peut réussir qu’à la condition que l’échange des titres de la dette publique contre des actions des deux sociétés se fasse au plus haut cours de ces dernières, moyennant une intense spéculation.

			Dans les deux cas encore, la spéculation est orchestrée par les dirigeants des deux Compagnies à coups de rumeurs sur les bénéfices mirobolants réalisés par ces dernières ou à venir, avec la complicité de quelques personnages de haut vol dont la présence parmi les actionnaires sert d’argument publicitaire pour attirer l’agioteur de base, le processus aboutissant à la formation d’une bulle, le cours des actions s’élevant au pic de la spéculation à dix-huit fois leur prix d’émission dans le cas de la Compagnie d’Occident, à dix fois dans celui de la South Sea Company. Et, dans les deux cas enfin, la bulle finit inévitablement par éclater à l’automne 1720 lorsqu’il devient évident pour tout le monde que non seulement les présents bénéfices réalisés par les deux Compagnies sont sans commune mesure avec de pareils cours mais encore qu’elles n’offrent l’une et l’autre que de fort médiocres perspectives pour les années à venir.

			L’épilogue sera cependant différent de part et d’autre de la Manche : la South Sea Company sera sauvée de la faillite grâce à l’appui du Parlement par l’intervention de la Banque d’Angleterre, trop de membres de la Cour y avaient investi pour qu’on la laissât couler ; et il y allait aussi et surtout du crédit de l’État : de la réussite de l’opération de consolidation de la dette publique flottante et de la conversion de sa dette à long terme en une dette perpétuelle. C’est déjà le too big to fail ! De la sorte, la confiance du public anglais dans les valeurs mobilières sera-t-elle préservée, contrairement à ce qui se passera en France à la suite de la déconfiture du Système de Law.

			3. Les formes annexes d’accumulation de capital-argent

			Capital commercial et capital financier ne sont pas les seules formes d’accumulation de capital-argent, même si elles en constituent les principales. A côté d’elles mais en liaison avec elles, d’autres formes apparaissent durant ces trois siècles. On peut les qualifier d’annexes au double sens où elles sont moins importantes quantitativement que les précédentes et où elles se trouvent subordonnées à ces dernières. Elles peuvent procéder de deux sources différentes : l’impôt et la rente foncière.

			Nous avons vu plus haut comment la formation du capital financier s’est nourrie de l’endettement public, soit en définitive comment une partie de la richesse monétaire, centralisée par l’impôt, s’est finalement muée en capital financier. Nous verrons ultérieurement comment, dans le cadre des politiques mercantilistes, une autre partie de l’impôt a pu de même se convertir en capital de multiples manières : constitution d’entreprises capitalistes par les pouvoirs publics, participation de l’État à des capitaux mixtes, prêts (à taux bonifié ou nul) aux capitalistes privés, subventions ou même directement dons aux mêmes [Chapitre V.7/3.4].

			Tout au long de l’époque protocapitaliste, la rente foncière, sous ses différentes formes, représente une part importante de la richesse monétaire, susceptible elle aussi de venir alimenter la formation et l’accumulation de capital-argent. Le processus peut suivre deux voies. L’une, directe, lorsque le propriétaire foncier se mue en capitaliste marchand ou industriel. Là encore, les chapitres suivants en donneront différents exemples [Chapitre V.4/1.2 ; Chapitre VI.2/2.3]. L’autre, indirecte, met en jeu les différentes formes d’appropriation par la bourgeoisie elle-même de la rente foncière1.

			L’appropriation de la rente agricole suppose au minimum la mise en coupe réglée des producteurs agricoles par le négoce, par l’intermédiaire de la monopolisation des marchés des produits agricoles et la possibilité consécutive de maîtriser (relativement) prix d’achat et prix de vente, le différentiel entre les deux permettant au négociant de s’approprier tout ou partie du surproduit agricole. Elle peut également s’opérer par l’intermédiaire du crédit, dans tous les cas où le propriétaire foncier, quel qu’il soit, devient débiteur, selon des formules qui sont variables (classique versement d’un intérêt, vente à réméré, bail à antichrèse, bail à rente, etc.) mais impliquent toutes l’accaparement par le créancier de la rente foncière, quand il ne finit pas par se saisir du fonds lui-même. L’appropriation est encore plus directe au cas où le négociant ou le créancier se mue en propriétaire voire en producteur agricole, en capitaliste agraire [Chapitre V.4/1.2].

			Pendant le Moyen Âge, la rente minière était en principe accaparée par les seigneurs fonciers ou banaux sur les territoires desquels avait lieu l’extraction, quand ce n’était pas directement par le souverain monarchique quand il s’agissait de l’extraction de métaux précieux (argent et or). Tandis que l’extraction elle-même, revêtant encore un caractère essentiellement artisanal, était assurée par des syndicats ou coopératives de producteurs auxquels la mine était en somme affermée. Et, localement, la situation a pu ne pas changer sous ce double rapport pendant toute la durée des temps modernes.

			Cependant, dès les 12e et 13e siècles, lorsque la nécessité se fit sentir d’élargir l’échelle de la production, ces syndicats ou coopératives ne purent pas toujours procéder par eux-mêmes aux investissements nécessaires, tandis que les seigneurs et princes reculaient quelquefois eux-mêmes devant la charge de ces mêmes investissements. On fit alors appel aux capitaux accumulés par la bourgeoisie marchande, laquelle trouvait là une occasion d’extension et de diversification de son champ de valorisation. Il en alla de même au cours des deux siècles suivants (14e et 15e siècles), lorsque l’extraction minière, notamment des métaux précieux, se contracta du fait de l’épuisement des filons en exploitation, nécessitant le percement de puits et de galeries plus profonds et la mise en œuvre de matériels (notamment de pompes et de soufflets mus par des moulins) plus efficaces mais aussi plus onéreux.
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